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Répertoire des servitudes radioélectriques

DEPARTEMENT:  059COMMUNE: 59329 (59329) Type servitude: PT1 Type servitude: PT2 Type servitude: PT2LH

N° D/A Date Type Gestion Latitude Longitude Alt. (NGF) Nom de la station et N° ANFR  Extrémité FH : Nom de la station et N° ANFR

8528 D 02/02/1989 PT1 MDD 50° 21' 49" N 3° 3' 42" E 26.0 m DOUAI  0590080004  

Communes grevées :  DOUAI(59178),  LAMBRES-LEZ-DOUAI(59329),  

N° D/A Date Type Gestion Latitude Longitude Alt. (NGF) Nom de la station et N° ANFR  Extrémité FH : Nom de la station et N° ANFR

8529 D 05/09/1989 PT2 MDD 50° 21' 49" N 3° 3' 42" E 26.0 m DOUAI  0590080004  

Communes grevées :  DOUAI(59178),  LAMBRES-LEZ-DOUAI(59329),  

N° D/A Date Type Gestion Latitude Longitude Alt. (NGF) Nom de la station et N° ANFR  Extrémité FH : Nom de la station et N° ANFR

31559 D 05/09/1989 PT2 MDD 50° 21' 46" N 3° 3' 39" E  m DOUAI/QUARTIER CORBINEAU  0590570004  

Communes grevées :  DOUAI(59178),  LAMBRES-LEZ-DOUAI(59329),  

N° D/A Date Type Gestion Latitude Longitude Alt. (NGF) Nom de la station et N° ANFR  Extrémité FH : Nom de la station et N° ANFR

31557 D 02/02/1989 PT1 MDD 50° 21' 46" N 3° 3' 39" E  m DOUAI/QUARTIER CORBINEAU  0590570004  

Communes grevées :  DOUAI(59178),  LAMBRES-LEZ-DOUAI(59329),  

ANFR/DGNF/SIS - Technopole de Brest Iroise-ZA du Vernis - 265, rue Pierre Rivoalon CS13829 29238 - BREST CEDEX 3

Téléphone : 02.98.34.12.00      Télécopie : 02.98.34.12.20     Mél : servitudes@anfr.fr
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Gestionnaires de Servitudes

Coordonnées des différents services propriétaires et gestionnaires de servitudes : 

N° Nom du gestionnaire Adresse Code Postal Ville Téléphone Télécopie

MDD
Ministère de la Défense-CNGF 

 Cellule Sites et Servitudes
Base des Loges 

 BP 40202 
 8 Av du président Kennedy

78100 ST GERMAIN EN LAYE CEDEX 01.34.93.63.51 01.34.93.64.32

Les informations fournies dans la base de données SERVITUDES, résultant de la mise en oeuvre de la procédure prévue par l'article R20-44-11 5° du code des postes et communications
électroniques, sont des fichiers administratifs dont la fiabilité n'est pas garantie. Cela vaut notamment pour les coordonnées géographiques : il convient de rappeler que ce sont les plans et décrets
de servitudes qui sont les documents de référence en la matière.

Pour des renseignements plus complets (tracé exact des servitudes, contraintes existantes à l'intérieur des zones de servitudes), les documents d'urbanisme sont consultables auprès des DDE et
des mairies. En effet, l'ANFR notifie systématiquement les plans et décrets de servitudes aux DDE et aux préfectures (en charge de la diffusion aux mairies) pour que soient mis à jour les documents
d'urbanisme. Les copies des plans et décrets peuvent être consultés aux archives nationales (adresse ci-dessous).

Hors zones de servitudes, d'autres contraintes peuvent s'appliquer (Cf. article L112.12 du code de la construction relatif à la réception de la radiodiffusion). Concernant d'éventuelles interférences
avec des stations radioélectriques non protégées par des servitudes, le site www.cartoradio.fr recense les stations hormis celles dépendant de l'Aviation Civile et des ministères de la Défense et de
l'intérieur.
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Bonjour,

Par courrier du 10/01/2023, vous avez sollicité la contribu�on de la DGAC dans la cadre de la révision du PLU de la

commune de Lambres-lez-Douai (59).

Je vous informe que la totalité du territoire communal est concernée par la servitude T7 portant sur les obstacles

de grande hauteur.

Vous trouverez, ci-joint, une fiche décrivant ce3e servitude que je vous invite à joindre en annexe du PLU

(servitudes d'u�lité publique). Je vous joins également une autre fiche décrivant les modalités d'applica�on de

ce3e servitude.

Cordialement,

Joackim CORBET
--
DGAC/SNIA NORD/UGDS
Guichet unique urbanisme-
instruction des demandes d'obstacles
à la navigation aérienne
82 rue des Pyrénées
75970 PARIS CEDEX 20

Tél- G TERRIER:01 44 64 32 28/06 27 50 15 83
Tél- J CORBET: 01 44 64 31 56/06 27 29 20 75
Tél- F FROTEAU:01 44 64 32 04

Imprimé par GRIERE Jacques  - DDTM 59/SEPAT/CAT/PG
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SERVITUDE T7
****

SERVITUDE AERONAUTIQUE A L'EXTERIEUR DES ZONES DE 
DEGAGEMENT CONCERNANT DES INSTALLATIONS

PARTICULIERES
****

1 - GENERALITES

Législation

 Code des transports : L6352-1

 Code de l'aviation civile : article R.244-1 et articles D.244-2 à D.244-4

 Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations dont l'établissement à l'extérieur des 
zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation.

Définition

À l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du présent titre,
l'établissement  de  certaines  installations qui,  en raison de leur  hauteur,  pourraient  constituer  des
obstacles  à  la  navigation aérienne est  soumis  à  une autorisation  spéciale  du  ministre  chargé de
l'aviation civile et du ministre de la défense.

****

Cette servitude s'applique sur tout le territoire national.

****

Gestionnaires:

1. Ministère en chargé de l'aviation civile-DGAC-SNIA

2. Ministère en charge de la Défense

Il - PROCEDURE D'INSTITUTION

Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises à autorisation ainsi que la liste
des pièces qui doivent être annexées à la demande d'autorisation.

Ill - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - CHAMP D'APPLICATION

Les  installations  dont  l'établissement  à  l'extérieur  des  zones  grevées  de  servitudes
aéronautiques de dégagement est soumis  à  autorisation du ministre chargé de l'aviation civile et du
ministre chargé des armées comprennent :

a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est
supérieure à 50 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau ;

b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est 
supérieure à 100 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau.

Sont considérées comme installations toutes constructions fixes ou mobiles.

Sont considérées comme agglomérations les localités figurant sur la carte aéronautique au



1/500 000 (ou son équivalent pour l'outre-mer) et pour lesquelles des règles de survol particulières
sont mentionnées.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques.

Ne peuvent être soumises à un balisage diurne et nocturne, ou à  un  balisage  diurne  ou nocturne,
que les installations (y compris les lignes électriques) dont la hauteur en un point quelconque au-dessus du
niveau du sol ou de l'eau est supérieure à :

• 80 mètres, en dehors des agglomérations

; 130 mètres, dans les agglomérations ;

50 mètres, dans certaines zones, ou sous certains itinéraires où les besoins de la circulation 
aérienne le justifient, notamment :

0 les zones d'évolution liées aux aérodromes ;

0 les zones montagneuses ;

o les zones dont le survol à très basse hauteur est autorisé.

Toutefois, en ce qui concerne les installations constituant des obstacles massifs (bâtiments à
usage d'habitation, industriel ou artisanal), il n'est normalement pas prescrit de balisage diurne lorsque
leur hauteur est inférieure à 150 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau.

Le balisage des obstacles doit être conforme aux prescriptions fixées par le ministre chargé de
l'aviation civile.

B- DEMANDE D'AUTORISATION

Les  demandes  visant  l'établissement  des  installations  mentionnées  à  l'article  R.244-1,  et
exemptées du permis de construire, à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur les
distributions d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés instituent des procédures spéciales,
devront être adressées aux services de la DGAC (ministère de l’aviation civile) et du ministère de la
défense.

DGAC : Pour les régions Ile-de-France et Hauts-de-France, il convient d’adresser les demandes
à :  DGAC/SNIA  NORD/UGDS-Guichet  unique  urbanisme-instruction  des  demandes  d'obstacles  à  la
navigation  aérienne-82  rue  des  Pyrénées-75970  PARIS  CEDEX  20-  Courriel :  snia-urba-nord-
bf@aviation-civile.gouv.fr

Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation
d'après les documents cadastraux des terrains sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous
les renseignements susceptibles d'intéresser spécialement la navigation aérienne.

Si  le  dossier  de  demande est  incomplet,  le  demandeur  sera  invité  à  produire  les  pièces
complémentaires.

La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la
demande ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires.

Si la décision n'a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l'autorisation est réputée accordée
pour  les  travaux  décrits  dans  la  demande,  sous  réserve  toutefois  de  se  conformer  aux  autres
dispositions législatives et réglementaires.

Lors  d'une  demande,  l'autorisation  peut  être  subordonnée  à  l'observation  de  conditions
particulières d'implantation, de hauteur ou de balisage suivant les besoins de la navigation aérienne
dans la région intéressée.

Lorsque les installations en cause ainsi que les installations visées par la loi du 15 juin 1906
sur les distributions d'énergie qui existent à la date du 8 janvier 1959, constituent des obstacles à la
navigation aérienne, leur suppression ou leur modification peut être ordonnée par décret pris après
avis de la commission visée à l'article R. 242-1 du code de l'aviation civile.



C - INDEMNISATION

Le  refus  d'autorisation  ou  la  subordination  de  l'autorisation  à  des  conditions  techniques
imposées dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un
droit à indemnité au bénéfice du demandeur.



Servitudes d’utilité publique
Modalités d’application des servitudes aéronautiques 

Servitudes établies à l'extérieur des zones de dégagement (T7)

Textes de références     :   articles L6352-1 du CT, R 244-1 et D 244-2 à D 244-4 du CAC, arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux
installations  dont  l’établissement  à  l’extérieur  des  zones  grevées  de  servitudes  aéronautiques  de  dégagement  est
soumis à autorisation.

Les installations dont l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitude de dégagement sont soumises à
une autorisation spéciale du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre de la défense comprennent:

a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure à 50 mètres
au dessus du niveau du sol,
b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure à 100 mètres au
dessus du niveau du sol. Les agglomérations sont celles figurant sur les cartes aéronautiques au 1/50 000éme. 

Servitude T7 et application du droit des sols     :  

Lorsque l’installation, la construction fait l’objet d’une demande de  permis de construire ou d’aménager, le délai
d’instruction est porté à cinq mois mois en application de l’article R423-31b du code de l’urbanisme (CU), délai qui
permet de consulter le ministre chargé de l’aviation civile (guichet unique de la DGAC). Ce dernier dispose d’un délai
de deux mois pour donner son accord (R423-63 CU) sans lequel le permis ne peut être délivré (art R425-9 CU).
L’arrêté délivrant le permis vaut autorisation du ministre chargé de l’aviation civile.

Lorsque l’installation, la construction est soumise à déclaration préalable, l’accord décrit à l’article R244-1 du CAC
est  sollicité  directement  par  le  pétitionnaire.  En  revanche,  ce dernier  fournit  dans  son dossier  de déclaration  le
justificatif de dépôt de la demande d’autorisation auprès du ministre de l’aviation civile en application de l’article R431-
36 du CU. Mais contrairement au permis de construire ou d’aménager, la décision implicite ou explicite d’opposition à
la déclaration préalable n’est pas conditionnée à l’obtention de l’accord du ministre chargé de l’aviation civile.  

Le service instructeur peut consulter la DGAC (guichet unique) à l’instar des projets décrits au chapitre I) de cette
fiche, par mesure de précaution, mais sans pouvoir, sur ce motif, majorer le délai d’instruction. Il peut également
indiquer dans la décision sur la déclaration préalable que le pétitionnaire ne peut réaliser les travaux décrits dans sa
demande sans avoir obtenu les accords décrits à l’article R244-1 du CAC.

En  pratique  et  par  mesure  de  précaution,  le  service  instructeur  des  demandes
d’autorisations d’urbanisme consulte le guichet  unique de la DGAC (Courriel:  snia-urba-
nord-bf@aviation-civile.gouv.fr, DGAC/SNIA NORD-Guichet unique urbanisme/UGD-82 rue des
Pyrénées-75 970 PARIS CEDEX 20), dès que la hauteur d’un obstacle, faisant l’objet d’une
demande de permis de construire ou d’aménager dépasse 50 m. Cette consultation n’est
pas  obligatoire  pour  les  obstacles  de  plus  de  50  m  faisant  l’objet  d’une  déclaration
préalable, pour lesquels le pétitionnaire consulte lui-même la DGAC.

www.ecologique-solidaire.gouv.fr 82, rue des Pyrénées
75970 Paris CEDEX 20

tél : 01 44 64 32 32 - fax : 01 43 71 81 50

mailto:snia-urba-nord-bf@aviation-civile.gouv.fr
mailto:snia-urba-nord-bf@aviation-civile.gouv.fr


Bonjour,

Veuillez trouver ci-dessous les éléments d’informa�on rela�fs à l’affaire citée en objet.

Dans le cadre de la révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Lambres-Lez-Douai (59), la direction

départementale des territoires (DDTM) du Nord, par délégation du Préfet, est en charge de la réalisation du porter à

connaissance (PAC) de l’Etat.

A ce titre, elle a invité par courrier du 10janvier 2023, le ministère des armées (direction de la mémoire, de la culture

et des archives - bureau de la politique des lieux de mémoire- DMCA/BPLM), à contribuer à la constitution de ce PAC.

En tant que porteur des politiques publiques connaissant les divers enjeux intéressant le territoire ou en tant que

gestionnaire de servitude(s) d’utilité publique (SUP), la DMCA/BPLM transmet les éléments d’information suivants :

La protection INT 1 (servitude de 100 mètres) auprès des cimetières militaires français ou étrangers présents sur le

territoire des communes concernées par une révision de PLU doit être appliquée.

Cette servitude est instituée au voisinage des  cimetières et  relève du code général  des  collectivités  territoriales

article L 2222-5 et R 2223-7 ainsi que du code de l’urbanisme article R 425-13.

Dans l’hypothèse où des aménagements seraient réalisés à proximité des cimetières militaires, il est demandé que

toutes les mesures de sauvegarde soient mises en place afin de préserver l’intégrité des sites de mémoire et de leurs

abords.

Par ailleurs, en cas de présence de cimetières militaires étrangers sis dans les communes concernées la DMCA/BPLM

demande à la DDTM du Nord de prendre nécessairement pour avis  ou observations éventuelles,  l’attache de la

Commonwealth War Graves Commission (CWGC), de celle du service d’entretien des sépultures militaires allemandes

(SESMA) ou celle de l’American Battle Monument Commission (ABMC) dont les coordonnées sont les suivantes :

· CWGC :

7 rue Angèle Richard

       62217 Beaurains

       Tél : 03.21.21.77.00

http://www.cwgc.org/

· SESMA :

9 rue Pré Chaudron

57070 Metz

Tél : 03.87.74.75.76

http://www.volksband.de

· ABMC :

· 32 rue Monceau

75008 Paris

Tél : 01.40.75.27.00

www. abmc.gov

Enfin, la présence d’un représentant de la DMCA/BPLM dans les communes qui procèdent à leur révision

de PLU n’est pas nécessaire.

Il convient d’informer cette direction du ministère des armées de tout changement pouvant avoir un impact sur les

cimetières militaires présents sur leur territoire.

Cordialement

Bureau de la politique des lieux de mémoire

Sous-direction de la mémoire combattante

Direction de la mémoire, de la culture et des archives

60 boulevard du Général Martial Valin, CS21623, 75509 PARIS Cedex 15

Parcelle Est/Victor – Porte 68_Bât 28_2e étage_Pièce 049

www.defense.gouv.fr/sga
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Document généré le 20/03/2023 à 14:59:41 par l'application BATRAME - https://batrame-hdf.fr/

Territoire sélectionné

Enveloppe globale simplifiée du territoire

Thématiques sélectionnées
Assiette de servitude AC1 ; SUP I1 - Canalisations ; Etablissement d'enseignement primaire et secondaire ; Monument historique ; Masse d'eau
côtière ; Station hydrométrique ; Schéma d'aménagement et de gestion de l'eau (SAGE) ; Poste du réseau de transport d'électricité ; Réseau de
transport d'électricité aérien ; Réseau de transport d'électricité souterrain ; Station carburant ; Corine Land Cover 2012 ; Compétence gendarmerie ;
Etablissement public de coopération intercommunale (EPCI) ; ZNIEFF Mer Type I ; ZNIEFF Terre Type I ; ZNIEFF Terre Type II ; Zone d'Importance
pour la conservation des Oiseaux (ZICO) ; Aire de protection de Biotope (APB) ; Parc Naturel Régional (PNR) ; Réserve Naturelle Nationale (RNN) ;
Réserve de biosphère ; Site Natura 2000 Directive Oiseaux (ZPS) ; Zone Humide d'Importance International découlant de la convention RAMSAR ;
Site Classé (SC) ; Site Inscrit (SI) ; Ecran Acoustique ; Engins suspects en mer ; Base de données sur les sites et sols pollués (BASOL) ; Secteurs
d'Information sur les Sols (SIS) ; Site industriels et activité de service (BASIAS) ; Atlas des Zones Inondables (AZI) ; Programme d?Actions de
Prévention des Inondations (PAPI) ; Stratégie Locale de Gestion des Risques d?Inondation (SLGRI) ; Territoire à risque important d'inondation (TRI) ;
Mouvements de terrain - Géorisques ; Retrait - Gonflement des Argiles (RGA) ; Aléa affaissement / tassement ; Aléa effondrement ; Aléa gaz de mine
; Aléa glissement ; Aléa échauffement ; Directive Seveso ; Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT) ; Plans Particuliers d'Intervention
(PPI) ; Sismicité ; ICPE Carrière ; Directive relative aux émissions industrielles (IED) ; Installation classée pour la protection de l'environnement (ICPE)
; Tour aéroréfrigérante (TAR) ; Mat éolien ; Parc éolien ; Zone à faible emissions

Page 1/9

http://batrame-hdf.fr
http://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/
https://batrame-hdf.fr/


Aménagement

Servitude

     Assiette de servitude AC1

Aucune donnée

     SUP I1 - Canalisations
Code Description Transporteur Fluide Implentation
EMP-F-593290 GRTgaz

EMP-F-593291 GRTgaz

EMP-F-593292 GRTgaz

EMP-F-593293 GRTgaz

SEF-51520 GRTgaz

SEF-78439 GRTgaz

SEF-F-4114C-4141A GRTgaz

SEF-F-4114C-4141A GRTgaz

SEF-F-4114C-4141A GRTgaz

SEF-F-4141A-4144 GRTgaz

SEF-F-4141A-4144 GRTgaz

SEF-F-4141A-4144 GRTgaz

SEF-F-4141A-4144 GRTgaz

SEF-F-4141A-4144 GRTgaz

SEF-F-4141A-4144 GRTgaz

SEF-F-4141A-4144 GRTgaz

SEF-F-4141A-4144 GRTgaz

SEF-F-4141A-4144 GRTgaz

SEF-F-4141A-4144 GRTgaz

SEF-F-4141A-4144 GRTgaz

SEF-F-4141A-4144 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz
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Code Description Transporteur Fluide Implentation
SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4144-4143 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271A-4273 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4271C-4144 GRTgaz

SEF-F-4273-4271C GRTgaz

SEF-F-4273-4274 GRTgaz

SEF-F-4273-4274 GRTgaz
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Code Description Transporteur Fluide Implentation
SEF-F-4273-4274 GRTgaz

SEF-F-4273-4274 GRTgaz

SEF-F-4273-4274 GRTgaz

SEF-F-4273-4274 GRTgaz

SEF-F-4273-4274 GRTgaz

SEF-F-4273-4274 GRTgaz

SEF-F-4273-4274 GRTgaz

SEF-F-4273-4274 GRTgaz

SEF-F-4273-4274 GRTgaz

SEF-F-4273-4274 GRTgaz

SEF-F-4273-4274 GRTgaz

SEF-F-4273-4274 GRTgaz

SEF-F-4273-4274 GRTgaz

SEF-F-4273-4274 GRTgaz

SEF-G-6499 GRTgaz

SEF-G-6499 GRTgaz

SEF-G-6499 GRTgaz

SEF-G-6499 GRTgaz

SEF-G-6499 GRTgaz

SEF-G-6499 GRTgaz

SEF-G-6499 GRTgaz

SEF-G-6499 GRTgaz

SEF-G-6499 GRTgaz

SEF-G-6499 GRTgaz

Culture / Société

Enseignement

     Etablissement d'enseignement primaire et secondaire
Code Nom Secteur Académie
0590392F Ecole primaire d'application Galliéni Public Lille
0593297N Ecole maternelle Galliéni Public Lille
0594298B Collège André Malraux Public Lille
0596547W Ecole élémentaire Roger Salengro Public Lille

Patrimoine culturel

     Monument historique

Aucune donnée
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Eau

Masse d'eau

     Masse d'eau côtière

Aucune donnée

Surveillance

     Station hydrométrique

Aucune donnée

Zonage

     Schéma d'aménagement et de gestion de l'eau (SAGE)
Code Nom Etat Type
SAGE01015 Scarpe amont Elaboration Périmètre à dominante eau de surface

Energie

Electricité

     Poste du réseau de transport d'électricité

Aucune donnée

     Réseau de transport d'électricité aérien

Aucune donnée

     Réseau de transport d'électricité souterrain

Aucune donnée

Hydrocarbure

     Station carburant
Code Enseigne Distributeur
SAS PATY AUTOMOBILES TOTAL TOTAL

Foncier et sol

Occupation des sols

     Corine Land Cover 2012
Code Code thème Aire (ha)
FR-104221 2 488358.67

FR-104257 2 908472.94

FR-24668 1 1651497.07

FR-24768 1 2412719.84

FR-29837 1 448510.97

FR-29839 1 1169228.84

FR-29842 1 270430.02

FR-29843 1 4810758.16

FR-30883 1 464920.52

FR-62167 2 1209238.02

FR-62169 2 1926486.33

FR-62513 2 1696104.95
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Générique

Action publique

     Compétence gendarmerie
Commune Service Compétence
COURCHELETTES Commissariat de police de Douai PN
LAMBRES-LEZ-DOUAI Commissariat de police de Douai PN

Intercommunalité

     Etablissement public de coopération intercommunale (EPCI)
Code Nom Type
200044618 CA du Douaisis Agglo Communauté d'agglomération

Nature, paysage et biodiversité

Inventaire

     ZNIEFF Mer Type I

Aucune donnée

     ZNIEFF Terre Type I

Aucune donnée

     ZNIEFF Terre Type II

Aucune donnée

     Zone d'Importance pour la conservation des Oiseaux (ZICO)

Aucune donnée

Zonage nature

     Aire de protection de Biotope (APB)

Aucune donnée

     Parc Naturel Régional (PNR)

Aucune donnée

     Réserve Naturelle Nationale (RNN)

Aucune donnée

     Réserve de biosphère

Aucune donnée

     Site Natura 2000 Directive Oiseaux (ZPS)

Aucune donnée

     Zone Humide d'Importance International découlant de la convention RAMSAR

Aucune donnée

Zonage paysage

     Site Classé (SC)

Aucune donnée

     Site Inscrit (SI)

Aucune donnée
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Nuisance

Bruit

     Ecran Acoustique

Aucune donnée

Déchet

     Engins suspects en mer

Aucune donnée

Pollution sol

     Base de données sur les sites et sols pollués (BASOL)
Code Nom
59 197 RENAULT

     Secteurs d'Information sur les Sols (SIS)

Aucune donnée

     Site industriels et activité de service (BASIAS)
Code Nom Nom usuel Code activité
NPC59029
71

S.A. Prochim fabrique de peintures et de fongicides C20.20Z,C20.30Z,V89.01Z

NPC59030
17

SARL Ets Georges DELMER ATELIER D'ART DU DOUAISIS (menuiserie) G47.30Z,C16.10B

NPC59030
56

TELIEZ-PETIT succ. à PONS-CABY station service G47.30Z

NPC59031
01

HERBEAUX CHAUDRONNERIE C25.22Z

NPC59031
02

SA Produits AIGLOR Fabrique de vernis C20.30Z

NPC59031
68

HBNPC garage V89.03Z

NPC59031
75

Ets Marcel STIENNE Chaudronnerie C25.22Z

NPC59031
76

Marcel STIENNE CHAUDRONNERIE C25.22Z

NPC59032
46

MANUFACTURE DE CARRELAGE DU DOUAISIS C23.4

NPC59034
16

DEMAY Frères CHANTIER NAVAL DEMAY C24.1

Risque

Inondation

     Atlas des Zones Inondables (AZI)

Aucune donnée

     Programme d?Actions de Prévention des Inondations (PAPI)

Aucune donnée

     Stratégie Locale de Gestion des Risques d?Inondation (SLGRI)
Nom X Y
Scarpe aval 719299 7035374

     Territoire à risque important d'inondation (TRI)

Aucune donnée

Page 7/9

http://batrame-hdf.fr
http://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/


Mouvement de terrain

     Mouvements de terrain - Géorisques

Aucune donnée

     Retrait - Gonflement des Argiles (RGA)
Aléa
Faible
Faible

Risque minier

     Aléa affaissement / tassement

Aucune donnée

     Aléa effondrement

Aucune donnée

     Aléa gaz de mine

Aucune donnée

     Aléa glissement

Aucune donnée

     Aléa échauffement

Aucune donnée

Risque technologique

     Directive Seveso

Aucune donnée

     Plan de Prévention des Risques Technologiques (PPRT)

Aucune donnée

     Plans Particuliers d'Intervention (PPI)

Aucune donnée

Séisme

     Sismicité
Commune Zone
COURCHELETTES 2 - Faible
COURCHELETTES 2 - Faible
LAMBRES-LEZ-DOUAI 2 - Faible
LAMBRES-LEZ-DOUAI 2 - Faible

Site industriel

Mine / Carrière

     ICPE Carrière

Aucune donnée
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Site industirel

     Directive relative aux émissions industrielles (IED)
Code ICPE Nom Statut Activité
70.01 RENAULT DOUAI SNC Existant IPPC Traitement de surface

     Installation classée pour la protection de l'environnement (ICPE)
Nom SIRET Effectif Régime
COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU DOUAISIS 0 NS

Clinique Saint Amé 343572905 0 NS
ENVISION 0 SSH

EPGF LAMBRES LOGISTICS Bât C3 (ex GOODMA 0 NS

FEDRUS International (ex Goodman C4) 0 SSB

Finarco 399731546 0 NS
GARAGE AUTO COUTEAU 32350987700011 0 NS
GOODMAN - Bâtiment C1 0 NS

GOODMAN FRANCE (C1) 0 NS

RENAULT DOUAI SNC 78012998701124 0 NS
SNC LOGIDOUAI 0 NS

SODAS SAO PAOLO 48051266400016 0 NS
VESALF LAMBRES (ex-GOODMAN C2) 0 NS

WILLYNCK MARTINE 38300349800029 0 NS

     Tour aéroréfrigérante (TAR)

Aucune donnée

Site éolien

     Mat éolien

Aucune donnée

     Parc éolien

Aucune donnée

     Zone à faible emissions
Code Nom Fiche
311 SRE Nord - Pas-de-Calais
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VOS RÉF.  Courrier du 10 janvier 2023  DDTM DU NORD 

62 Bd de Belfort de Belfort 
CS 90007 

59042 Lille 

 

A l’attention de Mr Grière 

jacques.griere@nord.gouv.fr 

 

NOS RÉF. 
 2023_11_PAC_PLU_Lambres-Lez-

Douai 

INTERLOCUTEUR :  Christophe DELMER 

TÉLÉPHONE : 
 

03.20.13.67.94 

E-MAIL :  rte-cdi-lil-scet-urbanisme@rte-france.com 
 

OBJET :  PAC – Révision du PLU de la 
commune de Lambres-Lez-Douai 

 Marcq-en-Baroeul,  
le 04/04/2023 

 

Monsieur le Préfet du Nord, 

 

Nous faisons suite à votre courrier relatif au porter à connaissance concernant le projet de 

révision du PLU de la commune de Lambres-Lez-Douai. 

Nous vous informons que, sur le territoire couvert par ce document d’urbanisme, nous 

n’exploitons pas d’ouvrage de transport du réseau public de transport d’électricité à haute ou 

très haute tension (supérieure à c’est-à-dire supérieure à 50 kV). Nous n’avons donc aucune 

observation à formuler. 

Nous restons à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire et nous vous 

prions d'agréer, Monsieur le Préfet, l'assurance de notre considération très distinguée. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Copie : Mairie de Lambres-Lez-Douai  mairie@lambreslezdouai.fr 











Direction Départementale des Territoires et de la Mer – Nord
Service Sécurité Risques et Crises

Unité Sécurité et Circulation Routières

PORTER A CONNAISSANCE
SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Commune de Lambres lez Douai 

Le Porter à Connaissance (PAC)

Le Porter à Connaissance (PAC) constitue l’acte par lequel le préfet porte à la connaissance des collectivités
locales  engageant  l’élaboration/la  révision  de  documents  d’urbanisme  (SCOT et  PLUi)   les  informations
nécessaires à l’exercice de leurs compétences en matière d’urbanisme c’est-à-dire tout  élément à portée
juridique certaine (articles L. 132-1 à L. 132-4, R. 132-1 et R. 132-3 du code de l’urbanisme).

La politique de sécurité routière vise à réduire l’accidentalité routière, le nombre de morts et de blessés sur les
routes.  Elle concerne de nombreux acteurs au sein de l’État,  des collectivités territoriales (départements,
intercommunalités, communes, etc) et des acteurs privés (constructeurs de véhicules, associations, etc.)
Le développement de la mobilité durable et l’urbanisation ont un impact sur la politique de sécurité routière.
C’est  pourquoi,  les  auteurs  de  documents  d’urbanisme  peuvent  agir  en  posant  les  principes  de  base
susceptibles d’assurer un haut niveau de sécurité routière, à savoir :

• la prise en compte des usagers vulnérables (piétons, cyclistes, deux roues motorisés, etc),
• la  vérification  de  la  cohérence  entre  l’affectation  des  voies  et  leurs  caractéristiques  afin  que  les

usagers adaptent leur comportement,
• l’équilibre entre les divers modes de déplacement.

Les informations qui se trouvent dans le présent document ont pour objectif de “porter à la connaissance” des
acteurs  les  données  d’accidentologie  afin  de  donner  une  vision  factuelle  des  accidents  survenus  sur  le
territoire communal lors des cinq dernières années, et qu’ainsi le “risque routier” soit pris en compte dans les
documents d’urbanisme et dans les projets d’aménagement.

Ces données pourront être à la genèse d’une étude plus approfondie sur les enjeux propres à la commune,
afin d’obtenir  un diagnostic de l’espace urbain,  préalable nécessaire à l’établissement d’un plan d’actions
dirigées sur l’amélioration de la sécurité sur le réseau existant ou futur.



Département du Nord
Observatoire Départemental de Sécurité Routière

PORTER A CONNAISSANCE
Commune de Lambres lez Douai

Un accident corporel de la circulation routière :

– provoque au moins une victime (personne décédée ou nécessitant des soins médicaux),
– survient sur une voie ouverte à la circulation publique,
– implique au moins un véhicule,
– en excluant les actes volontaires (homicides volontaires, suicides) et  les catastrophes

naturelles.

Sont donc exclus tous les accidents matériels ainsi que les accidents corporels qui se produisent
sur une voie privée ou qui n’impliquent pas de véhicule.

Un accident corporel implique un certain nombre d’usagers. Parmi les impliqués, on distingue :
– les victimes : personnes impliquées, décédées ou ayant fait l’objet de soins médicaux,
– les indemnes : personnes impliquées non victimes.

Les victimes :

• les  personnes  tuées : toute personne qui décède sur le coup ou dans les trente jours qui
suivent l’accident ;

Parmi les blessés, on distingue :

• les blessés hospitalisés (BH dans la suite du document) : victimes admises comme patients
dans un hôpital plus de 24 heures.

• les  blessés  légers  (BL dans  la  suite  du  document) : victimes  ayant  fait  l’objet  de  soins
médicaux mais n’ayant pas été admises comme patients à l’hôpital plus de 24 heures.

 Eléments liminaires



Les données proviennent de la base de données nationale des accidents corporels de la circulation
routière (Base TRAXY).

Tout accident corporel de la circulation routière connu des forces de l’ordre fait l’objet d’un BAAC
(Bulletin  d’Analyse d’Accident  Corporel  de  la  Circulation),  rempli  par  le  service de police ou de
gendarmerie compétent (selon le site de l’accident).

Véritable clé de voûte du système d’information de la sécurité routière, ce bulletin regroupe des
informations très complètes,  organisées en quatre grands chapitres :  caractéristiques et  lieux de
l’accident, véhicules et usagers impliqués.

En application de la réglementation sur la statistique publique, ne sont rendus accessibles au grand
public, aux médias ou aux tiers que des résultats agrégés à un niveau suffisant pour empêcher toute
identification indirecte des personnes impliquées dans les accidents. N’ont accès à la base intégrale
ou à des extraits intégraux de la base, administrée par l’ONISR, que des agents dûment habilités ou
des organismes autorisés(décret 2017-1776).

Tout prestataire ou tiers souhaitant approfondir la connaissance des accidents sur le territoire et
disposer  de  données  supplémentaires,  issues  du  BAAC,  n’apparaissant  pas  dans  le  présent
document peuvent faire la demande auprès de l’Observatoire Départemental de Sécurité Routière
du Nord, dont les coordonnées figurent ci-après. Ils seront soumis aux préconisations dictées par
l'ONISR et évoquées au précédent paragraphe.

DDTM - Nord – Service Sécurité Risques et Crises – Unité Sécurité et Circulation Routières
Observatoire Départemental de Sécurité Routière

62 Boulevard de Belfort – CS 90007
59042 LILLE Cedex

ddtm-odsr@nord.gouv.fr
Tel : 03.28.03.85.33 – Fax : 03.28.03.85.12

site web DDTM: www.nord.gouv.fr



Sur la période observée, 8 accidents corporels ont occasionné  2 décès,  11 personnes blessées
dont 3 hospitalisées.

75 % accidents se produisent en agglomération et impliquent 7 fois sur 10 un usager vulnérable
(piéton ou motocycliste) tué ou blessé gravement.

Les deux accidents mortels sont tous les deux produit sur la RD 325 et ont tous les deux causé le
décès d’un motocycliste.

 Commune de Lambres lez Douai  – Bilan des accidents corporels sur la période 2017-2021

 Commune de Lambres lez Douai – Liste détaillée (2017-2021)

Nombre de victimes

Tués Blessés Indemnes 

2017 1 0 0 0 2 0 2 1

2018 4 1 1 1 7 1 6 3

2019 0 0 0 0 0 0 0 0

2020 3 1 2 1 2 2 0 3

2021 0 0 0 0 0 0 0 0

Total 8 2 3 2 11 3 8 7

Commune 
De Lambres lez 

Douai

Nombre 
d'accidents

Nombre 
d'accidents 

mortels

Nombre 
d'accidents 

avec au 
moins un 

Blessé 
Hospitalisé

Dont 
Blessés 

Hospitalisés 

Dont 
Blessés 
Légers 

Date – Heure Tués Blessés Milieu Adresse Conflit

09/09/17 12:00 0 2 0 Hors-Agg RD 621 VL/VL
13/01/18 18:20 0 4 0 En-Agg RD 325 / Rue du Maréchal Joffre VL/VL
17/01/18 16:30 0 2 0 En-Agg RD 643 / 31 Route Nationale VL/VL
14/05/18 09:15 0 1 1 En-Agg RD 643 / Route Nationale VL/Piéton
14/10/18 15:55 1 0 0 Hors-Agg RD 325 / Rue du Maréchal Joffre Moto seul
19/09/20 14:15 1 0 0 En-Agg RD 325 / Rue du Maréchal Joffre VL/Moto
29/09/20 06:55 0 1 1 En-Agg Rue Faidherbe VL/Piéton
29/11/20 16:40 0 1 1 En-Agg Rue Pierre Semard VL/Piéton

Blessés 
Hospitalisés



 Commune de Lambres lez Douai – Cartographie des accidents (2017-2021)
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DDTM du Nord  
Service Urbanisme et Aménagement 

62 Boulevard de Belfort 
CS 90007 

59042 Lille cedex 
 
Nos réf : LL/DITN-1308ST 
Affaire suivie par : Sylvie TREVAUX 
Tél : 06 12 18 35 96 
Mail : sylvie.trevaux@sncf.fr 
 
Objet : PAC pour la révision du PLU sur la commune de Lambres Lez Douai 

 
Lille, le 17/01/2023 

 
Monsieur, 
 
Réponse pour l’ensemble du groupe public unifié SNCF. 

 

Par courrier adressé à nos services le 10 Janvier 2023, vous nous informez de la révision du 

PLU sur la commune de Lambres lez Douai. 

Aussi, nous attirons votre attention sur plusieurs éléments constitutifs du Porter-à-

Connaissance:  

Report de la Servitude d’utilité public aux documents du PLU  
 
La commune de Lambres les Douai est traversée par la ligne de Paris Nord à Lille N° 272 000, 
qui appartiennent toujours au domaine public ferroviaire.   

 

Le domaine public ferroviaire est protégé par le CG3P, le code civil ainsi que par la servitude 

dite “ T1 “,codifiée par une ordonnance du 28 octobre 2010 dans le code des transports aux 

articles L2231-1 à L2231-9, Modifié par Ordonnance n°2021-444 du 14 avril 2021. 

 
À la suite de la promulgation de l’ordonnance 2021-444 du 14 avril 2021 et de son décret 

d’application n°1772-2021 en date du 22 décembre 2021, un nouveau document reprenant 

l’ensemble des servitudes d’utilités public ferroviaire a été rédigé, il est en cours de validation 

gouvernementale. 

Inscription dans le rapport de présentation le fondement des articles R123-9 du Code de 

l’Urbanisme et la circulaire du 15 octobre 2004 

 

Nous vous invitons à inscrire dans le rapport de présentation les éléments relatifs à l’article 

R123-9 du Code de l’Urbanisme qui dispose que “des règles particulières peuvent être 

applicables aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêts 

collectifs” et d’autre part, sur la circulaire du 15 octobre 2004 qui demande à Mesdames et 

Messieurs les Préfets de Départements de veiller “à ce que les règles applicables dans les 

zones où sont situées ces emprises n’interdisent pas les travaux, installations et constructions 

nécessaires à l’activité ferroviaire” qui justifient la caractéristique de service public de l’activité 

ferroviaire. Nous vous invitons également à décliner ces éléments dans les réglements 

couvrant les zonages traversés par le ferroviaire.  

mailto:sylvie.trevaux@sncf.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000043371655/2021-04-16/
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Nous vous rappelons en effet que le rapport de présentation doit quant à lui expliquer “les 

choix retenus pour établir le projet d’aménagement et de programmation et le règlement” 

conformément à l’article L.123-1-2 du Code de l’urbanisme.  

 

Intégration des emprises ferroviaires dans les zonages avoisinants 

La loi SRU et la circulaire ministérielle du 5 octobre 2004 proscrivent le zonage “UF” destiné 

au domaine public ferroviaire.  

L’objectif est de mieux intégrer le ferroviaire dans la ville et l’aménagement du territoire, et de 
participer à la mixité du tissu urbain. Il est préférable que les emprises ferroviaires soient 
intégrées dans un zonage cohérent avec l’environnement immédiat du domaine public 
ferroviaire, avec le PADD et les projets des entreprises ferroviaires tant en terme de mutation 
au profit de l’urbain, que de développement de projets ferroviaires. Idéalement, il serait 
intéressant d’avoir une cohérence de réglement sur un périmètre intercommunal traversé par 
une même ligne de voie ferrée.  
 

Cohérence des articles du réglement de zonage du PLU avec l’activité ferroviaire 

L’article R.123-9 du Code de l’Urbanisme précise que dans les réglements écrits, des règles 

particulières relatives aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou 

d’intérêts collectifs peuvent s’appliquer. Aussi, je vous remercie de prendre en considération 

la “notice d’intégration des emprises ferroviaires dans les zonages avoisinants”.  

Pour information les aménagements, constructions et installations nécessaires au 

fonctionnement de l’activité ferroviaire sont la somme de toutes les infrastructures ferroviaires 

permettant le bon fonctionnement et la sécurité des circulations ferroviaires, notamment les 

bureaux, locaux de vie, salles de réunion, vestiaires et sanitaires, locaux de stockage de 

matériaux, ateliers, garages et car ports, parkings, aires de stockage de matériaux extérieurs, 

postes d’aiguillages et autres installations (électriques et ferroviaires) nécessaires à 

l’exploitation et l’entretien du Réseau Ferré National. Il serait intéressant d’ajouter cette 

définition au lexique annexé.  

 

Compatibilité des périmètres de protection des boisements, éléments du paysage et du 

patrimoine avec l’activité ferroviaire  

Les articles L123-1-5 7° et L130-1 du Code de l’Urbanisme peuvent être incompatibles avec 
la servitude T1 qui impose notamment des distances à respecter en matière de plantation 
(arbre à haute tige, haie, taillis). Aussi, nous souhaitons nous assurer que ces périmètres que 
vous pourriez prévoir soient compatibles avec la servitude T1.  

 

Rappel des caractéristiques du Domaine Public Ferroviaire 

L’article L2111-1 du CG3P dispose que “le domaine public ferroviaire est constitué des 

biens immobiliers appartenant à une personne publique mentionnée à l’article L1, non compris 

dans l’emprise des biens mentionnés à l’article L2111-14 et affectés exclusivement aux 

services de transports publics guidés le long de leurs parcours en site propre”.  

 

Selon ce même code, le domaine public ferroviaire est cadastré, il n’est donc pas assimilable 

au domaine public et constructible. Par conséquent, c’est le code civil qui s’applique sur ses 

limites.  

 

L’article 675 du Code civil dispose que “l’un des voisins ne peut sans le consentement 

de l’autre, pratiquer dans le mur mitoyen aucune fenêtre ou ouverture, en quelque manière 

que ce soit, mêmee à verre dormant” 

Ainsi tout riverain du chemin de fer, propriétaire ou édifiant une construction, a le droit, sous 

réserve de ne pas contrevenir aux dispositions de la loi des transports, de prendre sur le 

domaine public du chemin de fer les jours ou vues qu’il désire. 
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Ces jours ou vues ne doivent comporter aucune sailie, ni aucun dispositif mobile pouvant se 

développer sur le domaine public du chemin de fer. 

Nul ne pouvant être grevé de servitudes d’intérêt privé, même si ces dernières trouvaient leur 

origine dans la prescription trentenaire, la SNCF. conserve, sous les réserves énoncées à 

l’article 17, la faculté de construire à toute époque à la limite des emprises ferroviaires. Elle 

pourrait donc, en principe, masquer les jours et vues des bâtiments voisins, sans qu’il résulte, 

pour les propriétaires riverains, un droit à indemnité, dans la mesure tout au moins où ces 

propriétaires auraient été avertis dès l’origine du caractère précaire et révocable de ces jours 

et vues.  

 

Position de SNCF Réseau concernant les aménagements impactant les  Passages à 

Niveau (PN): 

 

Les passages à niveau sont réglementés par l’Arrêté Ministériel du 18/03/1991 relatif, à la 

réglementation des passages à niveau. Par ailleurs, SNCF Réseau informe les collectivités de 

l’existence des guides et notes d’information du CEREMA notamment : 

 

• Note d’information n° 138 de mars 2013 concernant le « Traitement des continuités 

cyclables au droit des passages à niveau ». SNCF Réseau réaffirme l’importance des 

principes de sécurité dans la conception et la réalisation des aménagements cyclables 

qui franchissent les voies ferrées. 

• Guide technique sur la Sécurité aux passages à niveau : Cas de la proximité d'un 

carrefour giratoire. 

• Note d’information n° 128 de décembre 2008 concernant « l’Amélioration de la sécurité 

aux passages à niveau - adaptation de l’infrastructure et de la signalisation routière » 

• Note d’information n° 133 d’octobre 2009 concernant « les travaux routiers à proximité 

des passages à niveau» 

• Guide « Passage à niveau – Optimiser et sécuriser l’accessibilité piétonne » à paraitre. 

 

D’une façon générale, il est préférable d’éviter de délester les grands axes routiers et 

notamment les autoroutes en reportant le trafic sur des itinéraires empruntant des passages à 

niveau et ça quel que soit le PN, inscrit au programme de sécurisation national ou pas. Il est 

préférable d’utiliser les ouvrages dénivelés existants ou de prévoir la création de nouveaux 

ouvrages en fonction du trafic à supporter. 

 

Ouvrages de croisement de nos deux infrastructures, routière et ferroviaire, les passages à 

niveau présentent la singularité d’impliquer une obligation de solidarité d’actions des acteurs 

ferroviaires et routiers pour atteindre les objectifs de sécurité qui leur sont respectivement 

assignés par le législateur. Nos services, coopèrent régulièrement avec les différents 

gestionnaires de voirie afin de concourir à l’objectif partagé d’amélioration de la sécurité de 

ces carrefours particuliers. 

 

Dans la continuité de ces démarches collaboratives, nous attirons votre attention sur un risque 

spécifique à certains passages à niveau de nos réseaux respectifs. En effet, et ainsi qu’ont pu 

le mettre en exergue les retours d’expérience conduits par diverses entités, la configuration 

de l’infrastructure ferroviaire conjuguée à celle de la voirie routière conduit à caractériser des 

passages à niveau pouvant présenter des difficultés de franchissement pour certaines 

catégories de véhicules ; en particulier ceux dotés d’une faible garde au sol ou étant d’une 

grande longueur (autocars, poids lourds...). 

 

Au regard des conséquences attachées à l’absence de prise en compte opérationnelle de ce 

constat, il est nécessaire de vérifier que le profil routier des passages à niveau concernés est 

compatible avec les circulations routières autorisées à l’emprunter. Notamment, sont 

concernés les véhicules qui ne peuvent pas franchir le passage à niveau dans un délai inférieur 

à 7 secondes. 
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L’article 132-7 du code de l’urbanisme, modifié par la loi d’orientation des Mobilité en décembre 

2019, prévoit que « les gestionnaires d’infrastructure ferroviaire ayant au moins un passage à 

niveau ouvert au public dans l’emprise du schéma de cohérence territoriale ou du plan local 

d’urbanisme » soient associés à l’élaboration de ces schémas ou plans. La collectivité 

territoriale devra solliciter SNCF Réseau pour avis sur d’éventuels projets urbains à proximité 

des voies ferrées. Elle est tenue d’évaluer l’impact de ces évolutions sur le volume et la nature 

des flux appelés à franchir les passages à niveau de la zone d’étude. De plus, lors de tout 

projet d’aménagements urbains aux abords des passages à niveau, les préconisations de 

visibilité et de lisibilité routière doivent être préservées (aucune construction, aucune 

implantation de panneaux publicitaires, …). 

 

Contact à prendre pour l’élaboration du projet d’aménagement pouvant impacter les passages 

à niveau :  

 
Direction territoriale SNCF Réseau Hauts-de-France 

Tour de Lille - 17eme étage 
100 Boulevard de Turin 

59777 Euralille 

 

Implication du groupe immobilier ferroviaire dans les procédures d’instruction des 

documents et autorisations d’urbanisme  

Conformément à l’article L.123-9 du Code de l’Urbanisme, la SNCF demande à être consultée 

sur tous les documents du PLU et sollicite à cet effet l’envoi d’un exemplaire du PLU arrêté. 

Nous rappelons qu’il est nécessaire de consulter systématiquement la SNCF avant 

d’envisager toute intervention aux abords du domaine public ferroviaire ou tous travaux à 

proximité des emprises ferroviaires (notamment permis de construire, permis d’aménager...). 

Cette demande est fondée sur l’article R111-2 du code de l’urbanisme qui prohibe la réalisation 

de constructions qui peuvent causer un danger pour la sécurité publique, ou être elles-mêmes 

soumises à un danger, et d’autre part sur l’article L2231-5 du Code des Transports qui prévoir 

une servitude interdisant la construction de bâtiments à moins de deux mètres de la limite 

légale du chemin de fer. 

Nous vous remercions de prendre en considération les remarques émises et nous tenons à 

votre disposition pour toute information complémentaire.  

Nous vous prions d’accepter, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations les plus 
distinguées.

 
 
Laurent Lesmarie. 
Directeur Immobilier Territorial Hauts de France-Normandie 

 

 

 

 

Pièces jointes :  
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- Ordonnance n°2021-444 du 14 avril 2021 

- Circulaire ministérielle du 15 octobre 2004 

- Notice d’intégration des emprises ferroviaires dans les zonages avoisinants 
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Ordonnance n° 2021-444 du 14 avril 2021 relative à la protection du domaine public ferroviaire

NOR : TRAT2101787R

ELI : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2021/4/14/TRAT2101787R/jo/texte

Alias : https://www.legifrance.gouv.fr/eli/ordonnance/2021/4/14/2021-444/jo/texte

JORF n°0089 du 15 avril 2021

Texte n° 38


Dossier Législatif : Ordonnance n° 2021-444 du 14 avril 2021 relative à la protection du domaine public ferroviaire

Version initiale

Le Président de la République,

Sur le rapport du Premier ministre et de la ministre de la transition écologique,

Vu la Constitution, notamment son article 38 ;

Vu le code civil, notamment ses articles 640 et 641 ;

Vu le code de l'environnement, notamment le II de son article L. 566-12-1 et son article L. 566-12-2 ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2111-15, L. 2132-12 et L. 2132-18 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment le chapitre IV du titre III de son livre Ier ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 2231-1 à L. 2231-9, L. 2232-1 et L. 2232-2 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l'exécution des travaux publics,
notamment son article 1er ;

Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, notamment son article 169 ;
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son article 14 ;
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu ;

Le conseil des ministres entendu,

Ordonne :

Article 1

Le chapitre Ier du titre III du livre II de la deuxième partie du code des transports est remplacé par les dispositions suivantes :

« Chapitre Ier 

« Mesures relatives à la conservation

« Art. L. 2231-1.-I.-La consistance du domaine public ferroviaire est définie à l'article L. 2111-15 du code général de la propriété des
personnes publiques. 

« II.-La fixation des limites du domaine public ferroviaire au droit des propriétés riveraines peut être effectuée, à la demande des
propriétaires riverains ou du gestionnaire d'infrastructure, dans le cadre d'une procédure amiable définie par décret en Conseil
d'Etat. 

« III.-L'alignement est la détermination par l'autorité administrative de la délimitation du domaine public ferroviaire au droit des
propriétés riveraines. Il est fixé soit par un plan d'alignement, soit par un alignement individuel. 

« L'alignement est réalisé : 

« 1° A la demande du gestionnaire d'infrastructure ou des propriétaires riverains ; 

« 2° En l'absence d'accord entre le gestionnaire d'infrastructure et les propriétaires riverains à l'issue de la procédure prévue au II du
présent article. 

« L'alignement individuel est délivré au propriétaire par arrêté du représentant de l'Etat dans le département, conformément au
plan d'alignement s'il en existe un. En l'absence d'un tel plan, il constate la limite du domaine public ferroviaire au droit de la
propriété riveraine. 

« Le plan d'alignement, auquel est joint un plan parcellaire, est pris par arrêté du représentant de l'Etat dans le département et
détermine la limite entre le domaine public ferroviaire et les propriétés riveraines, après enquête publique organisée
conformément aux dispositions du chapitre IV du titre III du livre Ier du code des relations entre le public et l'administration. 

« La publication d'un plan d'alignement transfère de plein droit la propriété du sol des propriétés non bâties, dans les limites qu'il
détermine, au propriétaire du domaine public ferroviaire. 

« La propriété du sol des propriétés bâties à la date de publication du plan d'alignement est transférée, dès la destruction du
bâtiment, au propriétaire du domaine public ferroviaire. 

« Lors du transfert de propriété, l'indemnité est, à défaut d'accord amiable, réglée conformément aux dispositions du code de
l'expropriation pour cause d'utilité publique.

« Art. L. 2231-2.-I.-Sont applicables aux propriétés riveraines du domaine public ferroviaire les servitudes d'écoulement des eaux

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/jo/2021/04/15/0089
https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000043373689/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043370911
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prévues par les articles 640 et 641 du code civil. 

« II.-Tout déversement, écoulement ou rejet direct ou indirect, qu'il soit diffus ou non, d'eaux usées, d'eaux industrielles ou de toute
autre substance, notamment polluante ou portant atteinte au domaine public ferroviaire, est interdit sur le domaine public
ferroviaire.

« Art. L. 2231-3.-I.-Il est interdit d'avoir des arbres, branches, haies ou racines qui empiètent sur le domaine public ferroviaire,
compromettent la sécurité des circulations ou gênent la visibilité de la signalisation ferroviaire. Leurs propriétaires sont tenus de les
élaguer, de les tailler ou de les abattre afin de respecter cette interdiction. 

« II.-Pour des raisons impérieuses tenant à la sécurité des circulations ferroviaires, et après constat par procès-verbal par un agent
assermenté missionné du gestionnaire d'infrastructure, les opérations d'élagage, de taille ou d'abattage des arbres, branches, haies
ou racines peuvent être effectuées d'office, aux frais du propriétaire, par le gestionnaire d'infrastructure.

« Art. L. 2231-4.-Toute construction, autre qu'un mur de clôture, dont la distance par rapport à l'emprise de la voie ferrée ou, le cas
échéant, par rapport à l'ouvrage d'art, l'ouvrage en terre ou la sous-station électrique, est inférieure à un seuil défini par décret en
Conseil d'Etat, est interdite.

« Art. L. 2231-5.-Tout terrassement, excavation ou fondation, dont la distance par rapport à l'emprise de la voie ferrée ou, le cas
échéant, par rapport à l'ouvrage d'art, l'ouvrage en terre ou la sous-station électrique, est inférieure à un seuil défini par décret en
Conseil d'Etat, est interdit. Ce décret détermine en outre, en fonction de cette distance, la profondeur maximale de ces
terrassement, excavation ou fondation.

« Art. L. 2231-6.-Tout dépôt, de quelque matière que ce soit, toute installation de système de rétention d'eau, dont la distance par
rapport à l'emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à l'ouvrage d'art, l'ouvrage en terre ou la sous-station électrique,
est inférieure à un seuil défini par décret en Conseil d'Etat, est interdit. Ce décret détermine en outre, en fonction de cette distance,
la hauteur ou la profondeur maximale de ces dépôt ou installation.

« Art. L. 2231-7.-Les projets de construction, d'opération d'aménagement ou d'installation pérenne ou temporaire, y compris les
installations de travaux routiers, envisagés à une distance par rapport à l'emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant, par rapport à
l'ouvrage d'art, l'ouvrage en terre, la sous-station électrique ou le passage à niveau, inférieure à un seuil défini par décret en Conseil
d'Etat, font l'objet d'une information préalable auprès du gestionnaire d'infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie
routière. 

« Sur proposition du gestionnaire d'infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie routière, le représentant de l'Etat
dans le département peut imposer des prescriptions à respecter pour préserver la sécurité de l'infrastructure ferroviaire et, le cas
échéant, routière et des propriétés riveraines.

« Art. L. 2231-8.-Lors de la construction d'une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire, si la sécurité ou l'intérêt du service
ferroviaire l'exigent, le représentant de l'Etat dans le département peut faire supprimer les constructions, terrassements,
excavations, fondations ou dépôts, de quelque matière que ce soit, ainsi que les installations de système de rétention d'eau,
existant dans les distances mentionnées aux articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6, moyennant une indemnité. 

« L'indemnité est réglée conformément aux dispositions du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

« Les constructions existantes lors de la construction d'une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire qui ne respectent pas les
dispositions de l'article L. 2231-4 et dont l'état a été constaté dans des conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat, peuvent
uniquement être entretenues dans cet état.

« Art. L. 2231-9.-Lorsque la sécurité et l'intérêt du domaine public ferroviaire le permettent, les distances mentionnées aux articles
L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 peuvent être réduites en vertu d'une autorisation motivée délivrée par le représentant de l'Etat dans
le département, après avoir recueilli l'avis du gestionnaire d'infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie routière.
Cette autorisation peut éventuellement être assortie de prescriptions à respecter pour préserver la sécurité de l'infrastructure
ferroviaire et des propriétés riveraines.

« Art. L. 2231-10.-Le gestionnaire d'infrastructure peut demander au représentant de l'Etat dans le département, dans le respect des
exigences prévues par l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l'exécution
des travaux publics, une autorisation de simple passage ou une autorisation d'occupation temporaire sur la propriété d'un riverain
en vue d'effectuer des travaux de maintenance ou de modernisation du réseau ferroviaire.

« Art. L. 2231-11.-I.-Les dispositions du présent chapitre s'appliquent sans préjudice des dispositions du II de l'article L. 566-12-1 et
de l'article L. 566-12-2 du code de l'environnement. 

« II.-Les conditions et modalités d'application des dispositions du présent chapitre sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. »

Article 2

Le premier alinéa de l'article L. 2232-2 du code des transports est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les personnes qui contreviennent aux dispositions du chapitre Ier sont condamnées à supprimer, dans le délai déterminé par le
juge administratif, les constructions, terrassements, excavations, fondations ou dépôts, de quelque matière que ce soit, ainsi que les
installations de système de rétention d'eau, faits contrairement à ces dispositions. »

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000043370912
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Article 3

La deuxième partie du code général de la propriété des personnes publiques est ainsi modifiée : 

1° L'article L. 2132-12 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. L. 2132-12.-Les atteintes à l'intégrité ou à l'utilisation du domaine public ferroviaire sont définies au chapitre Ier du titre III du
livre II de la deuxième partie du code des transports. » ;

2° L'article L. 2132-18 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. L. 2132-18.-Les atteintes aux servitudes établies au profit du domaine public ferroviaire définies au chapitre Ier du titre III du
livre II de la deuxième partie du code des transports sont réprimées conformément aux dispositions des articles L. 2232-1 et L. 2232-
2 du même code. »

Article 4

Les dispositions du chapitre Ier du titre III du livre II de la deuxième partie du code des transports, dans leur rédaction issue de la
présente ordonnance, entrent en vigueur le 1er janvier 2022, à l'exception de celles de son article L. 2231-1.

Les articles L. 2231-4, L. 2231-5, L. 2231-6 et L. 2231-7 du code des transports, dans leur rédaction issue de la présente ordonnance,
ne sont pas applicables aux projets de construction, d'aménagement, d'installation, de terrassement, d'excavation, de fondation,
de dépôt, de quelque matière que ce soit, ou d'installation de système de rétention d'eau, qui, antérieurement au 1er janvier 2022,
ont été entrepris de façon certaine dans le respect de la législation applicable, au regard de l'ensemble des circonstances de droit et
de fait, telles que notamment les actes administratifs intervenus, les contrats conclus et les travaux engagés.

Article 5

Le Premier ministre, la ministre de la transition écologique et le ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique,
chargé des transports, sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l'application de la présente ordonnance, qui sera
publiée au Journal officiel de la République française.

Fait le 14 avril 2021.

Emmanuel Macron

Par le Président de la République :

Le Premier ministre,

Jean Castex

Le ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, chargé des transports,

Jean-Baptiste Djebbari

La ministre de la transition écologique,

Barbara Pompili
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INTEGRATION DES EMPRISES FERROVIAIRES DANS LES ZONAGES AVOISINANTS 

 

Les emprises ferroviaires peuvent être classées dans l’ensemble des zonages prévus au code de l’urbanisme : zone 

U, zone AU, zone A et zone N.  

Le classement doit être cohérent avec le tissu urbain environnement. A titre d’exemple, il semble logique de classer en 

zone U les gares situées le plus souvent en centre ville. De même, les cours marchandises peuvent, le plus souvent, 

être classées en zone U (activité ou mixte). Les voies ferrées traversant des zones agricoles doivent être classées en 

zone A ou N. 
 

 

MODIFICATIONS A APPORTER AU REGLEMENT DES ZONES AVOISINANTS. 

 

Ces dérogations ont pour but de permettre à RFF et à la SNCF d’implanter sur le Domaine Public Ferroviaire les 

petites installations indispensables à l’exploitation ferroviaire telles que les guérites de signalisation, les abris quais, les 

abris parapluies, les relais Radio-Sol-Train, les antennes Radio-Sol-Train et GSMR. 
 

 

� Article 2 : Occupation et utilisation des sols admises 

 

Sont admises : les constructions et installations de toute nature, les dépôts, les exhaussements et affouillements  des 

sols nécessaires à l’entretien et au fonctionnement du service public ferroviaire et des services d’intérêts collectifs.  

 
� Article 6 : Implantation par rapport  aux voies et emprises publiques ou privées 

 

Merci de prévoir une dérogation pour les constructions nécessaires au fonctionnement du service public et dont 

l’implantation est commandée par des impératifs techniques liés à l’exploitation ferroviaire. 

 
� Article 7 : Implantation par rapport  aux limites séparatives 

 

Merci de prévoir une dérogation pour les constructions nécessaires au fonctionnement du service public et dont 

l’implantation est commandée par des impératifs techniques liés à l’exploitation ferroviaire. 

 
� Article 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 

 

Merci de prévoir une dérogation pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêts 

collectifs. 
 

� Article 10 : Hauteur des constructions 

 

Merci de préciser qu’aucune hauteur maximale n’est fixée pour les constructions et installations  nécessaires à 

l’exercice du service public ferroviaire. 

 
� Article 13 : Espaces libres et Plantations 

 

Cette réglementation doit être compatible avec l’application de la servitude d’utilité publique instaurée par la loi du 15 

juillet 1845 (aucune plantation d’arbres à hautes tiges dans une distance inférieure à 6 mètres de la limite légale du 

chemin de fer). 

 
� Article 14 : COS 

 

Merci de prévoir une exonération pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif.  

 



Direction départementale
des territoires et de la mer 
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risques naturels, miniers et technologiques
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Ce document s’inscrit dans le cadre de l’association de l’État à l’élaboration des plans locaux
d’urbanisme intercommunaux (PLUi) ou communaux (PLU), conformément à l’article L. 132-7
du Code de l’urbanisme.

Cette association se traduit de plusieurs façons. Dans un premier temps, l’article R. 132-1 du
Code de l’urbanisme prévoit  que le préfet  de  département  porte  à  la  connaissance des
communes  ou  de  leurs  groupements  compétents le  cadre  législatif  et  réglementaire  à
respecter (servitudes d’utilité publique, etc.), les projets des collectivités territoriales ou de
l’État  en  cours  d’élaboration  ou  existants  (projets  d’intérêt  général,  etc.)  et,  à  titre
d’information, l’ensemble des études techniques dont elle dispose et qui sont nécessaires à
l’exercice  par  les  collectivités  de  leur  compétence  en  matière  d’urbanisme  (études  en
matière de prévention des risques et de protection de l’environnement, etc.).

L’un des objets du présent document est ainsi de porter à la connaissance de Lambres-lez-
Douai  les  données  relatives  aux  risques  naturels,  miniers  et  technologiques  dont  l’État
dispose  sur  son  territoire.  Le  second  objet  du  présent  document  est  de  fournir  des
recommandations pour la prise en compte de ces données dans le cadre de la révision du
PLU de Lambres-lez-Douai.

Les services de l’État pourront ensuite être associés à l’élaboration du PLU(i), à l’initiative de
l’autorité chargée de l’élaboration du PLU(i)  ou à la demande de l’autorité administrative
compétente  de  l’État,  conformément  aux  articles  L.  132-7  et  L.  132-10  du  Code  de
l’urbanisme.

Enfin, en tant que personne publique associée, les services de l’État émettront un avis sur le
projet de PLU(i) arrêté, qui devra être joint au dossier d’enquête publique, conformément à
l’article L. 132-11 du Code de l’urbanisme.

Première partie     : les obligations réglementaires  

Les règles qui suivent, applicables aux PLU(i), sont hiérarchisées de la plus contraignante à la
moins contraignante : mise en conformité (strict respect de la règle supérieure) puis mise en
compatibilité (respect de l’esprit de la règle supérieure : la mise en œuvre du plan ne doit pas
remettre en cause la règle).
Ainsi, conformément à l’article L. 151-1 du Code de l’urbanisme, le PLU(i) doit :

• respecter l’objectif de prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers
et des risques technologiques, fixé par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme ;

• être  compatible  avec  les  documents  énumérés  à  l’article  L.  131-4  du  Code  de
l’urbanisme ;

• prendre  en  compte  les  documents  énumérés  à  l’article  L.  131-5  du  Code  de
l’urbanisme .

Dans  ce contexte,  l’élaboration ou la révision d’un PLU(i)  doit  être l’occasion de faire un
point  précis  sur  les  risques  auxquels  le  territoire  est  exposé,  de  définir  les  stratégies
d’aménagement  garantissant  la  sécurité  des  biens  et  des  personnes  et  de  prendre  les
dispositions  réglementaires  permettant  de  prévenir  les  risques  ou  d’en  limiter  les
conséquences.

L’élaboration ou la révision d’un PLU(i)  doit  également permettre de mener une réflexion
globale sur la gestion des eaux pluviales.

En  effet,  les  alinéas  3°  et  4°  de  l’article  L.  2224-10  du  Code  général  des  collectivités
territoriales  prévoient  que les communes ou leurs  établissements  publics  de coopération
délimitent, après enquête publique, un zonage pluvial. Il s’agit d’un outil d’aide à la décision
en  matière  de  gestion  des  eaux  pluviales,  qui  définit  les  mesures  et  les  installations
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nécessaires à la maîtrise de l’imperméabilisation des sols, de l’écoulement des eaux pluviales
et des pollutions associées.

S’il  n’est  pas  prévu  d’échéance  précise  pour  la  réalisation  de  ce  zonage,  il  est  toutefois
recommandé  de  profiter  de  la  procédure  d’élaboration  ou  de  révision  d’un  PLU(i)  pour
procéder à son élaboration. Il pourra ainsi être utilement intégré dans le règlement du PLU(i),
une possibilité prévue par l’article L. 151-24 du Code de l’urbanisme.

A / Obligations de mise en conformité du PLU(i) au titre des risques

Le  PLU(i)  se  compose  des  éléments  suivants :  un  rapport  de  présentation,  un  projet
d’aménagement et de développement durable (PADD), des orientations d’aménagement et
de  programmation  (OAP)  et  un  règlement  (graphique  et  écrit)  opposable  aux  travaux,
constructions, aménagements, etc. au titre de l’obligation de conformité définie par l’article
L. 152-1 du Code de l’urbanisme.

Le contenu de ces différents éléments est précisé dans les articles R. 151-1 à 55 du Code de
l’urbanisme.  Tous  ces  éléments  doivent  respecter l’objectif  de prévention en matière  de
risques naturels, miniers et technologiques, fixé par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme,
et être cohérents les uns avec les autres.

Pour vous accompagner dans cette démarche, les obligations de prise en compte des risques
ont été résumées dans le tableau ci-dessous, pour chaque pièce du PLU(i) :

Rapport de présentation

Références Obligations réglementaires

L. 151-4

R. 151-1

R. 151-2

Code de l’urbanisme

Partie « Diagnostic » – Chapitre « État Initial de l’Environnement »

• Identifier les risques présents sur le territoire, sur la base du présent
porter  à  connaissance  et,  si  nécessaire  au  vu  des  enjeux,
d’investigations  complémentaires  (collecte  d’information,  analyse
des  dossiers  de  demande  de  reconnaissance  de  catastrophe
naturelle, visites de terrain, approches topographiques, etc.) ;

Par exemple, pour le risque d’inondation :

◦ inventorier les cours d’eau, identifier leur lit majeur ou leur espace de
bon fonctionnement ;

◦ identifier les zones inondables, les zones de ruissellement ;

◦ identifier plus particulièrement les zones d’expansion de crue (zones
inondables  non  urbanisées)  naturelles  ou  artificielles,  existantes  ou
potentielles ;

◦ recenser les milieux humides et aquatiques pouvant jouer un rôle dans
la gestion du risque d’inondation.

• Présenter la méthodologie utilisée pour identifier les risques.

Partie « Justifications des choix retenus »

• Mettre en évidence la pertinence des choix retenus au regard de la 
prévention des risques pour établir le PADD et les OAP ;

• Justifier la délimitation des secteurs de risque du règlement 
graphique ;

• Démontrer la nécessité et la pertinence des dispositions édictées 
dans le règlement pour ces secteurs de risque.

Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)
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Références Obligations réglementaires

L. 101-2

L. 151-1

Code de l’urbanisme

• Concevoir un projet qui respecte l’objectif de prévention des 
risques naturels prévisibles, des risques miniers et des risques 
technologiques.

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

Références Obligations réglementaires

R. 151-8 3°

Code de l’urbanisme

• Les OAP garantissent la cohérence des projets d’aménagement et 
de construction avec le projet d’aménagement et de 
développement durables. Elles portent au moins sur la prévention 
des risques […].

• Ainsi, pour les projets situés dans des secteurs de risque identifiés 
dans le rapport de présentation :

◦ préciser à quels risques les projets sont soumis ;
◦ proposer des mesures de prévention et de protection à mettre 

en œuvre vis-à-vis de ces risques et justifier de leur pertinence ;
◦ développer les conditions d’aménagement du projet, de façon à

permettre la prise en compte effective des mesures proposées 
lors de sa mise en œuvre.

Ce point est essentiel car dans la pratique les travaux, 
constructions et aménagements devront être compatibles avec 
les OAP, conformément à l’article L. 152-1 du Code de 
l’urbanisme.

Règlement graphique / Carte de zones

Références Obligations réglementaires

L. 151-8
R. 151-24

R. 151-31

R. 151-34

Code de l’urbanisme

• Faire apparaître, via une représentation lisible et appropriée, les 
secteurs où l’existence de risques justifient que soient interdites ou 
soumises à des conditions spéciales les constructions et 
installations de toute nature, permanentes ou non, les plantations, 
dépôts, affouillements, forages et exhaussements des sols.

En particulier, les zones naturelles d’expansion de crue devront être
représentées et préservées de l’urbanisation, comme prévu par les 
dispositions n°1 et n°6 du PGRI Artois-Picardie 2022-2027. Pour cela,
ces secteurs pourront être qualifiés en zones naturelles et 
forestières, comme prévu par l’article R. 151-24 du code de 
l’urbanisme.

Règlement

Références Obligations réglementaires

L. 151-8
R. 151-30
R. 151-42
R. 151-43
R. 151-49

• Interdire ou limiter les usages sur les secteurs de risques identifiés
dans le rapport de présentation, avec des règles proportionnées et
adaptées aux risques identifiés.

• Si le règlement doit prendre en compte les risques, il n’y a pas 
d’obligation d’y inscrire des règles en particulier. Toutefois, il est 
rappelé que le règlement du PLU(i) :
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Code de l’urbanisme ◦ peut, pour des raisons de sécurité et dans le respect de la 
vocation générale des zones :
▪ interdire certains usages et affectations des sols ainsi que 

certains types d’activités qu’il définit ;
▪ interdire les constructions ayant certaines destinations ou 

sous-destinations.

◦ peut prévoir des règles différenciées entre le rez-de-chaussée et 
les étages supérieurs des constructions pour prendre en compte
les risques d’inondation et de submersion ;

◦ peut imposer les installations nécessaires à la gestion des eaux 
pluviales et du ruissellement ;

◦ peut imposer pour les clôtures des caractéristiques permettant 
de faciliter l’écoulement des eaux ;

◦ peut fixer les conditions pour limiter l’imperméabilisation des 
sols, pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des 
eaux pluviales et de ruissellement, et peut prévoir le cas échéant
des installations de collecte, de stockage voire de traitement 
des eaux pluviales et de ruissellement dans les zones délimitées 
en application du 3° et 4° de l’article L. 2224-10 du code général 
des collectivités territoriales (zonage pluvial).

Annexes

Références Obligations réglementaires

R. 151-51

R. 151-53

Code de l’urbanisme

• Annexer au PLU(i), s’il y a lieu, les servitudes d’utilité publique 
affectant l’utilisation du sol.

Les servitudes qui concernent les risques sont, d’après l’annexe au 
livre I du Code de l’urbanisme :

◦ les  plans de prévention des risques naturels prévisibles établis
en application de l’article L. 562-1 du Code de l’environnement,
ou  plans  de  prévention  des  risques  miniers établis  en
application de l’article L. 174-5 du Code minier ;

◦ les documents valant plans de prévention des risques naturels
prévisibles en  application  de  l’article  L.  562-6  du  Code  de
l’environnement ;

◦ les servitudes résultant de l’application des articles L. 515-8 à L.
515-12  du  Code  de  l’environnement :  servitude  instituée
lorsqu’une  demande d’autorisation  concerne  une  installation
classée  à implanter sur un site nouveau, susceptible de créer,
par danger d’explosion ou d’émanation de produits nocifs, des
risques  très  importants pour  la  santé  ou  la  sécurité  des
populations voisines et pour l’environnement.

◦ les  servitudes  d’utilité  publique  instituées  en  application  de
l’article  L.  211-12  du  Code  de  l’environnement :  servitude
instituée sur  des terrains riverains d’un cours d’eau ou de la
dérivation d’un cours d’eau, ou situés dans leur bassin versant,
ou dans une zone estuarienne.

◦ les  servitudes  d’utilité  publique  instituées  en  application  de
l’article  L.  214-4-1  du  Code  de  l’environnement :  servitude
instituée  lorsqu’un  ouvrage  hydraulique,  dont  l’existence  ou
l’exploitation  est  subordonnée  à  une  autorisation  ou  à  une
concession, présente un danger pour la sécurité publique ;

◦ les  plans de prévention des risques technologiques établis en
application de l’article L. 515-15 du Code de l’environnement ;
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◦ les  servitudes  d’utilité  publique  instituées  en  application  de
l’article  L.  593-5  du  Code  de  l’environnement :  servitude
instituée autour des installations nucléaires de base.

• Annexer au PLU(i), s’il y a lieu :
◦ les  périmètres miniers définis en application des livres Ier et II

du code minier ;
◦ les  périmètres  de  zones  spéciales  de  recherche  et

d’exploitation  de  carrières  et  des  zones  d’exploitation  et
d’aménagement  coordonné  de  carrières,  délimités  en
application des articles L.  321-1,  L.  333-1 et L.  334-1 du code
minier ;

◦ les  dispositions d’un projet de plan de prévention des risques
naturels  prévisibles  rendues  opposables en  application  de
l’article L. 562-2 du code de l’environnement ;

◦ les secteurs d’information sur les sols en application de l’article 
L. 125-6 du code de l’environnement.

B / Nécessités de mise en compatibilité du PLU(i) au titre des risques

Au titre  des  risques, les PLU(i)  doivent être compatibles  avec les  schémas  de cohérence
territoriales (SCoT), conformément à l’article L. 131-4 du Code de l’urbanisme.

Le territoire de Lambres-lez-Douai est concerné par  le  SCoT Grand Douaisis,  approuvé le
17/12/2019.

D’après l’article L. 131-1 du code de l’urbanisme, les SCoT doivent être compatibles avec les
objectifs de gestion des risques d’inondation définis  par les plans de gestion des risques
d’inondation pris  en  application  de  l’article  L.  566-7  du  code  de  l’environnement,  ainsi
qu’avec  les  orientations  fondamentales et  les  dispositions de  ces  plans  définies  en
application des 1° et 3° du même article. Ces dispositions sont rappelées ci-dessous :

– dispositions  présentées  dans  les  schémas  directeurs  d’aménagement  et  de  gestion  des
eaux, concernant la prévention des inondations au regard de la gestion équilibrée et durable
de la ressource en eau en application de l’article L. 211-1 ;

– dispositions  pour  la  réduction  de  la  vulnérabilité  des  territoires  face  aux  risques
d’inondation,  comprenant  des  mesures  pour  le  développement  d’un  mode  durable
d’occupation  et  d’exploitation  des  sols,  notamment  des  mesures  pour  la  maîtrise  de
l’urbanisation et la cohérence du territoire au regard du risque d’inondation, des mesures
pour la réduction de la vulnérabilité des activités économiques et du bâti et, le cas échéant,
des mesures pour l’amélioration de la rétention de l’eau et l’inondation contrôlée ; »

Sur le territoire Artois-Picardie, le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2022-2027
a été approuvé par arrêté préfectoral le 11 avril 2022 (publié au journal officiel du 15 mai
2022).

Le SCoT Grand Douaisis ayant été approuvé avant l’approbation du PGRI du bassin Artois-
Picardie 2022-2027, il n’a pas été mis en compatibilité avec ce plan.

Il  est  donc  recommandé  d’anticiper  la  mise  en  compatibilité  du  SCoT  et  de  rendre
compatible le PLU de Lambres-lez-Douai avec le PGRI du bassin Artois-Picardie 2022-2027.
Pour vous accompagner dans cette démarche, les dispositions du PGRI Artois-Picardie 2022-
2027 applicables aux PLU(i) font l’objet d’un focus en annexe 01 du présent document.
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Deuxième partie     : les données disponibles sur le territoire de Lambres-  
lez-Douai et leur prise en compte dans l’urbanisme

Compte tenu de l’état des connaissances à ce jour, la commune de  Lambres-lez-Douai est
vulnérable aux risques identifiés dans les chapitres suivants.

A / Les arrêtés de catastrophes naturelles

1. Les données  

L’état  de  catastrophe  naturelle  est  constaté  par  un  arrêté  ministériel,  qui  détermine  les
zones  et  les  périodes  où  s’est  située  la  catastrophe  ainsi  que  la  nature  des  dommages
résultant de celle-ci, conformément à l’article L. 125-1 du Code des assurances.

Ces arrêtés ne peuvent intervenir que dans le cadre d’une demande de reconnaissance de
l’état de catastrophe naturelle, à l’initiative des communes.

Depuis l’entrée en vigueur de la loi n°82-600 du 13/07/1982, relative à l’indemnisation des
victimes de catastrophes naturelles, la commune de Lambres-lez-Douai a connu sept arrêtés
de reconnaissance de catastrophes naturelles.  Cela indique qu’elle a  subi des dommages
matériels directs, ayant eu pour cause déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel.

Ces  arrêtés  de  catastrophes  naturelles  correspondent  aux  événements  suivants  sur  le
secteur : six inondations et un mouvement de terrain (un événement pouvant donner lieu à
plusieurs arrêtés de catastrophes naturelles).

La  liste  de  ces  arrêtés  est  téléchargeable  sur  le  site  GéoRisques,  à  l’adresse  suivante :
https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/base-gaspar

2. Leur prise en compte dans l’urbanisme  

L’existence de plusieurs arrêtés de catastrophes naturelles sur le territoire est un indicateur
fort,  qui  doit  amener  les  communes  à  approfondir  leurs  connaissances  sur  les  risques
associés.

Tous les arrêtés du territoire devront faire l’objet d’une analyse approfondie1, notamment via
les éléments de connaissance disponibles dans les dossiers de demandes de reconnaissance
de l’état de catastrophe naturelle qui leur sont associés.

Dans le cas où ces informations ne seraient plus disponibles, une autre méthodologie doit
être proposée pour récolter des données permettant d’approfondir les risques (visites de
terrain, approche topographique, etc.).

1. Excepté l’arrêté du 29/12/1999, pris à l’échelle nationale après le passage des tempêtes Lothar et Martin les 26 et
27/12/1999 sur le territoire français. Il n’est donc pas nécessaire d’analyser plus finement cet événement.
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B / Le risque d’inondation par débordement et ruissellement

1. Les plans de prévention des risques d’inondations (PPRi)  

La commune de Lambres-lez-Douai  n’entre pas dans le périmètre d’un Plan de Prévention
des Risques d’inondation (PPRi).

2. Les données issues de la mise en œuvre de la directive inondation  

a. Les stratégies locales de gestion des risques d’inondation

La commune ne fait pas partie du territoire à risque important d’inondation (TRI) de Douai,
mais  fait  partie  du  périmètre  de  la  stratégie  locale  de  gestion  des  risques  d’inondation
(SLGRI) Scarpe aval, défini par arrêté préfectoral du 10 décembre 2014.

Ce périmètre reprend le périmètre du TRI de Douai, et le complète pour tenir compte du
contexte hydrographique du territoire. Il comprend 82 communes, dont les 75 communes
du  bassin  versant  de  la  Scarpe  aval,  ainsi  que  les  communes  de  Lambres-lez-Douai,
Courchelettes,  Goeulzin,  Férin  (SAGE  Scarpe  amont)  et  les  communes  d’Auby,  Flers-en-
Escrebieux et Lauwin-Planque (SAGE Marque Deûle).

Cette stratégie a été approuvée par  arrêté préfectoral  du 29 décembre 2016. Elle vise à
réduire les conséquences négatives des inondations sur la population, l’activité économique,
l’environnement  et  le  patrimoine  culturel,  et  à  optimiser  la  capacité  d’un  territoire  à
retrouver un fonctionnement satisfaisant lors de la survenance d’un événement majeur.

Dans  ce  cadre,  l’un  de  ses  objectifs  est  l’amélioration  de  la  connaissance  du  risque
d’inondation sur la Scarpe entre l’écluse de Goeulzin et l’écluse Fort de Scarpe et des risques
liés au ruissellement et à l’érosion du bassin versant.

La commune est donc invitée à prendre contact avec la structure en charge de la mise en
œuvre  de  la  SLGRI  Scarpe  aval  ou  porteuse  de  la  GEMAPI  pour  bénéficier  de  ses
connaissances et de son expertise.

3. Les zones potentiellement inondables

a. Les données

Sur  le  territoire  de  la  commune  de  Lambres-lez-Douai,  plusieurs  zones  potentiellement
inondables sont référencées.

Ces données sont consultables via la cartographie dynamique Géo-IDE à l’adresse suivante :
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=37f7bc2a-c01f-
4029-9310-04ba26350779

En  cas  d’indisponibilité  de  ces  données  en  ligne,  veuillez  nous  écrire  à  l’adresse
suivante : ddtm-ssrc@nord.gouv.fr

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

Il s’agit de données historiques peu documentées ou dont les sources sont à clarifier.

Dans ce cas, l’état initial de l’environnement du rapport de présentation doit être l’occasion
d’examiner  l’origine  de  ces  informations  (dossiers  de  demande  de  reconnaissance  de
catastrophe naturelle, articles de presse, études, etc.) pour évaluer leur pertinence.

S’il est confirmé que ces informations sont fiables, il est préconisé de les approfondir dans la
mesure du possible (questionnaire auprès de la mairie ou de la population, délimitation plus
précise des secteurs impactés, hauteur d’eau mesurée lors de l’inondation, etc.), de façon à
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pouvoir encadrer les secteurs concernés avec des règles d’urbanisme adaptées (par exemple,
une hauteur de surélévation du premier niveau de plancher, etc.).

La  réalisation  de  cette  analyse  devra  être  systématique  dans  le  cas  où  un  secteur  de
densification serait concerné par une de ces zones.

C / Les autres risques d’inondations

1. Le risque d’inondation par remontée de nappes  

a. Les données

La donnée sur le phénomène de remontée de nappes a été mise à jour en février 2018 par le
Bureau de Recherche Géologique et Minières (BRGM).

Cette  donnée  identifie,  à  l’échelle  1/100 000,  des zones  potentiellement  sujettes  aux
débordements de nappes et des zones potentiellement sujettes aux inondations de caves.

La commune de Lambres-lez-Douai est concernée par ces deux zones.
Leur cartographie est disponible à l’adresse suivante :
https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/inondations-par-remontee-de-
nappes

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

Cette  donnée  n’est  pas  valide  dans  les  zones  karstiques  (manifestant  un  comportement
particulier  et  relativement  mal  connu sur  certains  secteurs),  les  zones  urbaines  (dont  les
aménagements modifient les écoulements souterrains) et les secteurs après mine (subissant
des modifications des écoulements souterrains dues aux pompages des eaux ou à l’arrêt des
pompages).

L’échelle proposée pour ces données ne permet pas de définir précisément si une parcelle
est potentiellement sujette aux débordements de nappe ou aux inondations de caves, mais
elle  permet  d’identifier  des  zones  de  risque,  qui  doivent  jouer  un  rôle  d’alerte  pour  la
commune.

Ainsi, dans le cas où un nouveau secteur à urbaniser serait localisé dans une de ces zones de
risque, des investigations complémentaires devront être menées pour affiner la connaissance
(par exemple sur le contexte géologique du secteur).

Ces  investigations  devront  permettre  d’écarter  le  risque  ou  de  proposer  des mesures
constructives adaptées, permettant de ne pas exposer de nouveaux biens ou de nouvelles
personnes au risque et de ne pas aggraver le risque.

2. Les ouvrages de défense et de protection contre le risque d’inondation  

a. Les données

Le  décret  « digues »  du  12  mai  2015  distingue  deux  catégories  d’ouvrages  construits  ou
aménagés en vue de prévenir les inondations et les submersions :

• les  aménagements  hydrauliques :  l’ensemble  des  ouvrages  qui  permettent,  soit  de
stocker  provisoirement  des  écoulements  provenant  d’un  bassin,  sous-bassin  ou
groupement de sous-bassins hydrographiques, soit le ressuyage des venues d’eau en
provenance de la mer (définition de l’article R. 562-18 du Code de l’environnement).
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• les  systèmes  d’endiguement :  association  d’une  ou  de  plusieurs  digues,  ainsi  que
d’autres types d’ouvrages qui, collectivement et en cohérence, assurent la protection
d’une zone, dite « protégée ».

Pour faire suite à la prise de compétence GEMAPI et la parution du décret « digues », nous
vous invitons à vous rapprocher de l’autorité gémapienne compétente sur votre territoire
pour savoir quels sont les ouvrages qui ont été retenus pour être constitutifs de systèmes
d’endiguement.

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

Une zone d’inconstructibilité devra être préservée derrière les systèmes d’endiguement pour
prévenir l’exposition de nouvelles personnes aux risques en cas de rupture.

Une fois  les  données  récoltées  auprès  de  l’autorité  gémapienne,  vous  devrez  donc  vous
assurer  que  cette  obligation  est  intégrée  dans  votre  projet  (identification  des  zones
concernées dans le plan de zonage, interdiction dans le règlement, etc.).

D / Les risques de mouvements de terrain

1. Les plans de prévention des risques mouvement de terrain (PPRmt)  

La commune de Lambres-lez-Douai n’entre pas dans le périmètre d’un Plan de Prévention du
Risque Mouvement de Terrain (PPRmt).

2. Les cavités souterraines  

a. Les données

Sur  le  territoire  une  cavité  localisée et  une cavité  non localisée (présence  d’une  carrière
souterraine de craie au lieu-dit « Le Raquet ») sont répertoriées à ce jour.

Les données relatives à ces cavités sont disponibles dans la base nationale « BD cavités »,
gérée par le BRGM et accessible à l’adresse suivante :
https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/inventaire-des-cavites-
souterraines

En cas d’indisponibilité de ces données en ligne, veuillez nous écrire à l’adresse suivante :
ddtm-ssrc@nord.gouv.fr

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

Les données doivent être prises en compte dans le PLU(i) de la façon suivante :

Rapport de présentation

Références Obligations réglementaires Recommandations

L. 151-4

R. 151-1

R. 151-2

Code de 
l’urbanisme

L.563-6

Partie « Diagnostic » – Chapitre « État Initial de l’Environnement »

• Collecter les données relatives aux
effondrements de terrains et aux
cavités souterraines présentes sur
le  territoire  à  l’aide  du  présent
porter-à-connaissance.

• Consulter  les  archives  de  la
commune,  en  charge  de  la
collecte et  de la mise à jour  des

• Comparer les données récoltées 
auprès de la commune avec 
celles du présent porter-à-
connaissance, de façon à :

◦ présenter une vision 
complète des données 
disponibles ;

◦ quand c’est possible, préciser 
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Code de 
l’environnem
ent

données  relatives  aux  cavités,
pour  récupérer  les  informations
dont elle dispose (plans, etc.).

• Réaliser  des  investigations
complémentaires  pour compléter
la connaissance

la localisation des cavités 
dites « non localisées » de la 
base de données du BRGM ;

◦ délimiter les cavités pour 
lesquelles des plans sont 
disponibles ;

◦ supprimer les cavités qui ont 
fait l’objet de travaux de 
comblement complets.

Partie « Justifications des choix retenus »

• Justifier les secteurs de risques 
recensés sur le plan de zonage 
avec des éléments factuels de 
l’état initial.

• Justifier les règles retenues pour 
ces secteurs.

• Justifier les secteurs d’extension 
retenus lorsqu’ils sont localisés 
dans un secteur de risque.

-

Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD)

Références Obligations réglementaires Recommandations

L. 101-2

L. 151-1

Code de 
l’urbanisme

• Concevoir un projet qui respecte 
l’objectif de prévention des 
risques naturels prévisibles, des 
risques miniers et des risques 
technologiques.

• Développer un projet en accord 
avec les données présentées, par 
exemple orienter le 
développement urbain en dehors
des zones exposées à un risque 
d’effondrement de cavités.

Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

Références Obligations réglementaires Recommandations

R. 151-8 3°

Code de 
l’urbanisme

• Pour les projets situés dans des 
zones soumises à un risque 
d’effondrement de cavités :

◦ préciser les risques (type de 
cavité, etc.) auxquels le projet 
est soumis

◦ faire apparaître les risques sur 
les schémas des OAP ;

◦ prendre en compte les risques 
dans la conception du projet.

• Situer dans la mesure du possible 
les projets hors des secteurs de 
risque d’effondrement de cavités.

• Pour les projets situés dans des 
secteurs de risques identifiés, 
utiliser les éléments de la fiche 
« Prise en compte des risques 
dans l’application du droit des 
sols – Mouvement de terrain liés 
aux cavités souterraines », jointe 
en annexe 02 du présent 
document, pour proposer des 
mesures de prévention et de 
protection à mettre en œuvre.

Règlement graphique / Carte de zones

Références Obligations réglementaires Recommandations
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L. 151-8
R. 151-24

R. 151-31

R. 151-34

Code de 
l’urbanisme

• Faire apparaître, via une 
représentation lisible et 
appropriée, les secteurs où 
l’existence de risques justifient 
que soient interdites ou soumises 
à des conditions spéciales les 
constructions et installations de 
toute nature, permanentes ou 
non, les plantations, dépôts, 
affouillements, forages et 
exhaussements des sols.

• Représenter avec une sémiologie 
différente les périmètres de 
susceptibilité de présence de 
cavité, les effondrements et les 
cavités localisées (délimitées 
« surfaces » ou non délimitées 
« points »).

• Les cavités non localisées sont 
insuffisamment précises pour 
amener une prise en compte 
dans l’urbanisme, il n’est donc 
pas nécessaire de les représenter.

Règlement

Références Obligations réglementaires Recommandations

L. 151-8
R. 151-30
R. 151-42
R. 151-43
R. 151-49

Code de 
l’urbanisme

• Interdire ou limiter les usages sur
les  secteurs  de  risques  identifiés
dans  le  rapport  de  présentation,
avec des règles proportionnées et
adaptées aux risques identifiés.

• Si le règlement doit prendre en 
compte les risques, il n’y a pas 
d’obligation d’y inscrire des règles 
en particulier. Toutefois, il est 
rappelé que le règlement du 
PLU(i) :
◦ peut interdire certains usages 

et affectations des sols ainsi 
que certains types d’activités 
qu’il définit ;

◦ peut interdire les 
constructions ayant certaines 
destinations ou sous-
destinations.

◦ peut fixer les conditions pour 
limiter l’imperméabilisation 
des sols, pour assurer la 
maîtrise du débit et de 
l’écoulement des eaux 
pluviales et de ruissellement, 
et peut prévoir le cas échéant 
des installations de collecte, 
de stockage voire de 
traitement des eaux pluviales 
et de ruissellement dans les 
zones délimitées en 
application du 3° et 4° de 
l’article L. 2224-10 du code 
général des collectivités 
territoriales (zonage pluvial).

• Les cavités non localisées sont 
insuffisamment précises pour 
amener une prise en compte 
dans l’urbanisme.

• Pour les autres données, utiliser 
les éléments de la fiche « Prise en 
compte des risques dans 
l’application du droit des sols – 
Mouvement de terrain liés aux 
cavités souterraines », jointe en 
annexe 02 du présent document, 
pour construire les dispositions 
du règlement des zones soumises 
à un risque d’effondrement de 
cavités.

On pourra par exemple, en zone 
urbaine :

◦ Interdire l’infiltration des 
eaux pluviales dans les zones 
où des cavités sont localisées,
en considérant une zone 
« d’influence » de la cavité 
d’un rayon de 20 m (cette 
zone d’influence est donnée à
titre indicatif, elle doit être 
précisée lorsque la cavité a 
été cartographiée).

◦ Rappeler en chapeau de 
chaque zone concernée que, 
dans les secteurs au droit ou à
proximité d’une cavité 
localisée ou d’un mouvement 
de terrain connu, les projets 
devront prévoir la mise en 
œuvre de dispositions 
constructives spécifiques 
pour assurer la pérennité des 
constructions et la sécurité 
des personnes et des biens, y 
compris sur les espaces non 
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bâtis, par exemple au moyen 
de sondages, de comblement 
ou de mesures de 
renforcement.

3. Le retrait-gonflement des argiles  

a. Les données

La carte de l’aléa retrait-gonflement des argiles a été remplacée par une carte d’exposition
depuis  le  26  août  2019.  Cette  cartographie  est  disponible  à  l’adresse  suivante :
https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/retrait-gonflement-des-argiles

D’après ces nouvelles données, le territoire de la commune de Lambres-lez-Douai est soumis
à un risque de mouvement de terrain par retrait-gonflement des argiles (exposition nulle à
forte).

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

Cette donnée n’a pas vocation à être reprise dans les documents d’urbanisme mais doit être
prise en compte dans le cadre de la vente d’un terrain ou de projets de construction depuis
le 01 janvier 2020, conformément aux articles L. 132-4 et suivants et R 112-5 et suivants du
Code de la construction et de l’habitation.

Considérant le nouvel usage de la donnée, il est recommandé dans le cadre de l’élaboration
du PLU(i) :

• de  rappeler  l’existence  d’un  risque  de  mouvement  de  terrain  associé  au  retrait-
gonflement  des  argiles  et  de  le  caractériser  dans  l’état  initial  du  rapport  de
présentation ;

• d’indiquer dans les justifications du rapport de présentation que ce risque devra être
pris en compte au moment de la construction, conformément aux articles L.  132-4 et
suivants du Code de la construction et de l’habitation ;

• d’indiquer que la commune est concernée par ce risque dans l’encadré du règlement
graphique et dans le règlement (soit dans les dispositions générales, soit en chapeau
de chaque zone concernée), mais de ne pas faire figurer la carte d’exposition sur le
règlement graphique.

4. La sismicité  

a. Les données

L’article D. 563-8-1 du Code de l’environnement répartit les communes françaises dans cinq
zones  de  sismicité,  définies  à  l’article  R.  563-4  du  même  Code.  D’après  cet  article,  la
commune de Lambres-lez-Douai est située en zone de sismicité faible.

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

Cette donnée doit être prise en compte dans le cadre des projets de construction (respect
de règles parasismiques pour les constructions neuves), conformément aux articles L. 132-2
et R. 132-2 du Code de la construction et de l’habitation.

Dans le cadre de l’élaboration du PLU(i), il est donc recommandé :
• de rappeler l’existence d’un risque sismique et de le caractériser dans l’état initial du

rapport de présentation ;
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• d’indiquer dans les justifications du rapport de présentation que ce risque devra être
pris en compte au moment de la construction, conformément à l’article R. 132-2 du
Code de la construction et de l’habitation ;

• d’indiquer que la commune est concernée par ce risque dans l’encadré du règlement
graphique et dans le règlement (soit dans les dispositions générales, soit en chapeau
de chaque zone concernée).

E / Les risques technologiques

1. Les plans de prévention des risques technologiques (PPRT)  

La commune de Lambres-lez-Douai n’entre pas dans le périmètre d’un Plan de Prévention du
Risque Technologique (PPRT).

2. Le transport de matières dangereuses  

La  commune  de  Lambres-lez-Douai  est  traversée  par  une  canalisation  de  transport  de
matières dangereuses (gaz naturel).  Cette canalisation fait l’objet d’une servitude d’utilité
publique, qui doit être prise en compte dans le projet d’aménagement du territoire.

Son  tracé  est  consultable  via  la  cartographie  dynamique  Géo-IDE  accessible  à  l’adresse
suivante :
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=37f7bc2a-c01f-
4029-9310-04ba26350779

3. Les porter-à-connaissance des risques technologiques  

a. Les données

L’étude  de  danger  d’une  installation  classée pour  la  protection  de l’environnement  peut
mettre  en  évidence  l’existence  de  phénomènes  dangereux,  plus  ou  moins  probables
(probabilité A à E),  susceptibles  de générer des effets en dehors des limites clôturées de
l’établissement.

Il peut s’agir d’effets thermiques et/ou de surpression et/ou toxiques et ceux-ci peuvent avoir
une intensité variable : effets létaux significatifs (ELS),  effets létaux (EL), effets irréversibles
(EI) et effets indirects (EIND).

Sur les secteurs impactés par ces effets, il est nécessaire de mettre en œuvre des mesures de
maîtrise de l’urbanisation.

Pour  cela,  l’État  porte  au  fil  de  l’eau  à  la  connaissance  des  territoires  concernés  les
informations suivantes : la liste des phénomènes dangereux susceptibles de se produire, les
cartographies  des  effets  associés  et  des  préconisations  d’urbanisme  spécifiques,  en
application  de  la  circulaire  PPR/SEI2/FA-07-066  du  04  mai  2007  relative  au  porter-à-
connaissance  « risques  technologiques »  et  à  la  maîtrise  de  l’urbanisation  autour  des
installations classées (annexe 03 du présent document).

La  commune  de  Lambres-lez-Douai  a  ainsi  fait  l’objet  de  deux  porter-à-connaissance
« risques  technologiques »,  associés  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement dénommées GOODMAN FRANCE C1 et EPGF LAMBRES LOGISTICS Bât C3
(ex GOODMAN FRANCE C3).

Les cartographies des effets associés sont consultables via la cartographie dynamique Géo-
IDE, dans la partie « Obligations diverses » – « Risque technologique », à l’adresse suivante :
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=37f7bc2a-c01f-
4029-9310-04ba26350779
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Les données géographiques (shapefile, tab, kml, etc.) ne sont pas disponibles en ligne. Pour
disposer  de  ces  données,  veuillez  écrire  à  l’adresse  suivante : sig-sr.dreal-
hdf@developpement-durable.gouv.fr

b. Leur prise en compte dans l’urbanisme

Les  porter-à-connaissance  « risques  technologiques »  contiennent  des  préconisations
d’urbanisme  adaptées  à  chaque  installation  classée.  Ils  sont  transmis  au  fil  de  l’eau  aux
collectivités par l’État. Ce sont ces éléments qui doivent guider la construction des règles à
associer à chaque zone d’effet. Ils peuvent être récupérés auprès de la préfecture, à l’adresse
suivante : pref-environnement-prefecture-du-nord@nord.gouv.fr

À toutes fins utiles, les préconisations d’urbanisme de la circulaire DPPR/SEI2/FA-07-0066 du
04/05/07 (annexe 03 du présent document) sont rappelées ci-dessous :

• pour les effets de probabilité A à D, il est préconisé :

◦ dans  les  zones  exposées  à  des  effets  létaux  significatifs  (ELS) :  nouvelles
constructions interdites (à l’exception des installations industrielles directement en
lien  avec  l’activité  à  l’origine  des  risques),  aménagements  et  extensions  de
constructions existantes interdits.

◦ dans les zones exposées à des effets létaux (EL) : nouvelles constructions interdites
(à l’exception des  installations  industrielles  directement  en lien avec l’activité  à
l’origine des risques et des nouvelles installations classées compatibles  avec cet
environnement,  notamment  au regard des  effets  dominos  et  de la  gestion des
situations  d’urgence),  aménagements  et  extensions  d’installations  existantes
autorisés,  construction d’infrastructure de transport  autorisée uniquement pour
les fonctions de desserte de la zone industrielle.

◦ dans les zones exposées à des effets irréversibles (EI) : nouvelles constructions et
changements  de  destinations  autorisés  sous  réserve  de  ne  pas  augmenter  la
population  exposée,  aménagements  et  extensions  de  constructions  existantes
autorisés.

◦ dans  les  zones exposées  à des  effets  indirects  (EIND) :  nouvelles  constructions,
aménagements  et extensions  de constructions  existantes  autorisés  sous  réserve
que les constructions soient adaptées à l’effet de surpression lorsqu’un tel effet est
généré.

• pour les effets de probabilité E (les moins probables), il est préconisé :

◦ dans  les  zones  exposées  à  des  effets  létaux  significatifs  (ELS) :  nouvelles
constructions interdites (à l’exception des installations industrielles directement en
lien  avec  l’activité  à  l’origine  des  risques  et  des  nouvelles  installations  classées
compatibles avec cet environnement, notamment au regard des effets dominos et
de la gestion des situations d’urgence), aménagements et extensions d’installations
existantes autorisés.

◦ dans  les  zones  exposées  à  des  effets  létaux  (EL) :  nouvelles  constructions  et
changements  de  destinations  autorisés  sous  réserve  de  ne  pas  augmenter  la
population  exposée,  aménagements  et  extensions  de  constructions  existantes
autorisés.

◦ dans les zones exposées à des effets irréversibles (EI) ou indirects (EIND) : nouvelles
constructions, aménagements et extensions de constructions existantes autorisés
sous  réserve  que  les  constructions  soient  adaptées  à  l’effet  de  surpression
lorsqu’un tel effet est généré.
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4. Les engins de guerre  

Il n’existe pas de cartographie précise des risques technologiques liés à la présence d’engins
de guerre dans le département, toutefois, le service de déminage d’Arras a mis en évidence
des zones particulièrement sensibles, il s’agit des secteurs de Douai, Lille-sud, Armentières,
Bailleul, Dunkerque et Cambrai.

Le territoire de Lambres-lez-Douai fait partie d’un secteur sensible identifié par le service de
déminage  d’Arras.  L’existence  de ce risque  devra  donc  être  rappelé  dans  le  PLU(i),  pour
qu’une  attention  particulière  lui  soit  apportée  lors  de  travaux  pouvant  amener  à  des
découvertes.
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Annexe 01 – Focus sur le plan de gestion des risques
d’inondation (PGRI) Artois Picardie 2022-2027 : aide à la

déclinaison dans les documents d’urbanisme



Focus sur le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) Artois Picardie
2022-2027 : aide à la déclinaison dans les documents d’urbanisme

Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) du Bassin Artois-Picardie 2022-2027 a
été  approuvé  par  arrêté  préfectoral  du  11 avril  2022  et  publié  au  journal  officiel  du
15 mai 2022.

Il  a  pour  objectif  de  réduire  les  conséquences  des  inondations  sur  la  vie  et  la  santé
humaine, l’environnement, le patrimoine culturel et l’économie. Pour cela, il a défini cinq
objectifs principaux :

• aménager durablement les territoires et réduire la vulnérabilité des enjeux exposés
aux inondations ;

• favoriser le ralentissement des écoulements, en cohérence avec la préservation des
milieux aquatiques ;

• améliorer la connaissance des risques d’inondation et le partage de l’information,
pour éclairer les décisions et responsabiliser les acteurs ;

• se préparer à la crise et favoriser le retour à la normale des territoires sinistrés ;

• mettre en place une gouvernance des risques d’inondation instaurant une solidarité
entre les territoires.

Dans un premier temps, les PLU(i) doivent être compatibles avec ces cinq objectifs.

Ces  objectifs  sont  ensuite  déclinés  en  plusieurs  orientations  et  dispositions,  dont
certaines ont vocation à être intégrées dans les documents d’urbanisme, notamment les
dispositions présentées dans le tableau ci-dessous. D’autres dispositions sont susceptibles
d’être reprises dans les documents d’urbanisme à l’initiative des collectivités.

Disposition Intitulé de la disposition Traduction attendue dans les plans locaux d’urbanisme et
recommandations

Disposition
1

Respecter les principes de 
prévention du risque dans 
l’aménagement du 
territoire et 
d’inconstructibilité dans 
les zones les plus exposées.

Obligations     :  
Dans les territoires exposés à un risque d’inondation, non
couverts par un PPRi ou un PPRl approuvé, le règlement
du PLU(i) prévoit :

• la  préservation  stricte  des  zones  humides,  des
massifs  dunaires  du  littoral  et  des  zones
d’expansion  de  crue  (zone  inondable  naturelle,
semi-naturelle  ou  artificielle  en  milieu  non
urbanisé).

• l’inconstructibilité des secteurs situés derrière les
systèmes d’endiguement.

• l’interdiction  des  constructions  « sensibles »
(nécessaires  à  la  gestion  de  crise,  d’évacuation
complexe  ou  pouvant  engendrer  des  sur-
accidents),  à  l’exception  des  constructions  dont
les  caractéristiques  permettent  de  garantir  que
leur  fonctionnalité  sera  maintenue  et  que  les
personnes pourront être mise en sécurité en cas
d’inondation.

• l’autorisation,  sous  réserve  de  prescriptions
(rehausse  des  premiers  planchers  par  exemple,
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etc.), des constructions nouvelles situées dans un
secteur  inondable  non  qualifié par  un  aléa
(donnée  historique,  etc.)  ou  situées  dans  un
secteur exposé à un aléa faible ou modéré.

• l’interdiction des constructions nouvelles dans les
secteurs exposés à un  aléa fort, excepté en zone
urbanisé :
◦ pour les opérations de renouvellement urbain

ayant pour effet de réduire la vulnérabilité sur
le périmètre de l’opération, qui peuvent être
autorisées sous réserve de prescriptions.

◦ pour les constructions dans les dents creuses
(espace résiduel, de taille limitée, entre deux
bâtis  existants)  des  centres  urbains,  qui
peuvent  être  autorisées  sous  réserve  de
prescriptions.

• l’interdiction des constructions nouvelles dans les
secteurs exposés à un  aléa très fort,  excepté en
zone  urbanisée  pour  les  opérations  de
renouvellement  urbain  ayant  pour  effet  de
réduire  la  vulnérabilité  sur  le  périmètre  de
l’opération,  qui  peuvent  être  autorisées  sous
réserve de prescriptions.

Dans les zones en principe inconstructibles, le règlement
peut  autoriser  certains  types  de  constructions  sous
réserve  de  prescriptions.  Dans  tous  les  cas,  ces
constructions ne peuvent avoir pour vocation d’accueillir
des  personnes vulnérables  et  ne sont  pas  des  lieux de
sommeil.

Disposition
2

Orienter l’urbanisation des
territoires en dehors des 
zones inondables et 
assurer un suivi de 
l’évolution des enjeux 
exposés dans les 
documents d’urbanisme.

Obligations     :  
En  cas  de  projets  augmentant  les  enjeux  en  zone
inondable  constructible,  le  rapport  de  présentation
(partie  justifications)  démontre  leur  pertinence  via  la
doctrine « éviter-réduire-compenser ».
Recommandations     :  
En  zone  inondable  constructible,  privilégier  les  projets
d’aménagements  compatibles  avec  une  inondation
temporaire (terrains de sport, parcs, etc.) et dont l’impact
sur l’inondation soit nul ou positif.

Disposition
3

Développer la sensibilité et
les compétences des 
professionnels de 
l’urbanisme pour 
l’adaptation au risque des 
territoires urbains et des 
projets d’aménagement 
dans les zones inondables 
constructibles sous 
conditions.

Recommandations  1     :
Dans les zones inondables constructibles, le règlement 
peut intégrer les prescriptions suivantes :

• en cas de création d’une nouvelle surface de 
plancher, la hauteur du plancher fonctionnel est 
placée au-dessus de la côte de référence (quand 
elle est connue) ;

• interdiction ou limitation des sous-sols ;
• les bâtiments sont transparents hydrauliquement 

(construction sur pilotis par exemple), ou leur 
emprise au sol est limitée à 20 % de l’unité 

1 Recommandations en cohérence avec le document d’aide à la déclinaison du PRGI 2016-2021 dans les documents 
d’urbanisme
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foncière (habitations) ou 40 % de l’unité foncière 
(autres destinations).

Le règlement peut également faire apparaître la 
disposition générale suivante : « La conception d’un 
projet en zone inondable intègre les problématiques de 
gestion de crise et de continuité des activités en cas 
d’inondation (accès, évacuation, réseaux, etc.). »

Disposition
6

Préserver, gérer et 
restaurer les zones 
naturelles d’expansion de 
crues

Obligations     :  
Interdire  les  remblais  dans  les  zones  naturelles
d’expansion  de  crue,  excepté  pour  la  réalisation  de
projets  globaux  de  rétention  ou  si  des  compensations
permettent de ne pas augmenter le risque.

Disposition
8 

Stopper la disparition et la 
dégradation des zones 
humides et naturelles 
littorales – Préserver, 
maintenir et protéger leur 
fonctionnalité

Obligations     :  
Identifier les zones humides dans le règlement graphique 
en s’appuyant sur les inventaires du SDAGE, des SAGE et 
des MISEN et en les complétant si nécessaire.
Prévoir l’inconstructibilité de ces zones dans le 
règlement.

Disposition
10

Préserver les capacités 
hydrauliques des fossés

Recommandations     :  
Recenser les fossés existants, représenter ceux qui 
présentent un intérêt écologique sur le règlement 
graphique et définir des prescriptions de nature à assurer 
leur préservation (par exemple interdiction de busage, 
obligation de prendre une marge de recul pour les 
nouvelles constructions, etc.), comme prévu par l’article 
L. 151-23 du code de l’urbanisme.

Disposition
12

Mettre en œuvre une 
gestion intégrée des eaux 
pluviales dans les 
nouveaux projets 
d’aménagement urbains

Obligations     :  
Prévoir une gestion des eaux pluviales visant à ne pas 
aggraver les risques d’inondations lors de l’ouverture à 
l’urbanisation de nouveaux secteurs.
Par exemple : limiter l’imperméabilisation, privilégier 
l’infiltration ou, à défaut, la rétention des eaux pluviales.
Recommandations     :  
Lorsqu’il existe, traduire le zonage pluvial dans le 
règlement du PLU et le mettre en annexe.

Disposition
13

Favoriser le maintien ou 
développer des éléments 
du paysage participant à la
maîtrise du ruissellement 
et de l’érosion, et mettre 
en œuvre des programmes 
d’action adaptés dans les 
zones à risque.

Obligations     :  
Identifier les éléments du paysage ayant un rôle vis-à-vis
du  ruissellement,  notamment  le  maillage  bocager,  les
mares, les fossés et les prairies. Au sein de ces éléments,
délimiter  les  secteurs  à  protéger  puis  définir  les
prescriptions  de  nature  à  assurer  leur  préservation,
comme  prévu  par  l’article  L.  151-23  du  code  de
l’urbanisme.
Recommandations     :  
Limiter l’urbanisation dans les zones à enjeux pour la lutte
contre l’érosion.
Mobiliser  les  outils  suivants :  zones  agricoles  protégées,
orientations  d’aménagement  et  de  programmation,
espaces boisés classés, etc.
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Disposition
21

Développer la 
cartographie des axes de 
ruissellement potentiels et 
des secteurs les plus 
exposés à des 
phénomènes d’érosion et 
d’inondation par 
ruissellement

Obligations     :  
Pour les territoires exposés aux phénomènes de 
ruissellement et d’érosion, cartographier les axes de 
ruissellement potentiels, les zones sensibles à l’érosion et 
les éléments du paysage à préserver pour limiter ses 
phénomènes, lorsque cela n’a pas déjà été fait par 
ailleurs. Puis, définir des prescriptions de nature à ne pas 
aggraver le risque et à ne pas exposer de nouveaux enjeux
(personnes ou biens) au risque.
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Annexe 02 – Fiche 2 « Prise en compte des risques dans
l’application du droit des sols – Mouvement de terrain liés aux

cavités souterraines »



Direction départementale des territoires et de la mer

PRISE EN COMPTE  
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MOUVEMENTS DE TERRAIN LIÉS  
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1. 2. 3. 4. 5.

Qu’est ce qu’un mouvement de terrain  
lié aux cavités souterraines ?

1

2

Ces cavités peuvent être d’origine naturelle (poches de dissolution, cavités 
karstiques) ou anthropique (carrières souterraines, abris, boves, sapes, souterrains).

Ce risque se manifeste en surface par :

  des tassements différentiels, causés par des cavités partiellement ou mal 
remblayées.

 des affaissements, fréquemment observés en surface au droit des cavités 
profondes. Ils se traduisent par l’apparition graduelle d’une dépression 
topographique en surface, sans rupture cassante importante.

 des effondrements généralisés, un phénomène rare, qui se manifeste par la 
rupture d’un quartier souterrain. La manifestation en surface est alors brutale, 
les conséquences peuvent ainsi s’avérer très dommageables pour les personnes 
et les biens situés en surface.

 des effondrements localisés, le plus souvent initiés par l’éboulement du toit 
d’une galerie (phénomène de fontis). Ils peuvent également être provoqués par 
la rupture d’un pilier isolé au sein d’une carrière souterraine abandonnée de 
type «chambres et piliers». Ce sont les phénomènes les plus courants.

Schéma d’évolution d’un fontis

Certaines cavités souterraines ont été cartographiées, notamment les plus 
étendues (carrières de craie, souterrains).
Quand elles ne sont pas cartographiées, des indices en surface permettent de 
supposer leur présence. En plus des effondrements ponctuels (fontis), ces indices 
sont par exemple des entrées murées, des études de sol (sondages, études micro-
gravimétriques), des témoignages ou des déclarations d’ouverture de carrière.

Le département du Nord est concerné par le risque de mouvement de 
terrain lié aux cavités souterraines.
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2
Quelles sont les données disponibles ?

Le logigramme est applicable pour la prise en compte des autres types de don-
nées. Selon les données disponibles, un projet peut ainsi se situer :

    dans un secteur où la présence de cavités est possible :
	 projet situé dans une commune où il existe une ou plusieurs cavités non 	
	 localisées de la base de données « BDCavités » du bureau de recherche 	
	 géologique et minière (BRGM) ;
	 et/ou projet situé dans une commune où des témoignages écrit ou oraux	
	 font état de la présence de cavités.

    dans un secteur où la présence de cavités est suspectée :
	 projet situé dans un périmètre de susceptibilité de présence de cavité (dit 	
	 périmètre « SDICS ») ;
	 et/ou projet situé à moins de 100 m d’une cavité localisée de la base de 	
	 données « BDCavités » du BRGM ;
	 et/ou projet situé à moins de 100 m d’un mouvement de terrain connu 	
	 (type effondrement) de la base de données « BDMvt » du BRGM.

    dans un secteur où la présence de cavités est attestée :
	 projet situé au droit ou à moins de 20 m d’une cavité localisée de la base 	
	 de données « BDCavités » du BRGM ;
	 et/ou projet situé au droit ou à moins de 20 m d’un mouvement de terrain 	
	 connu (type effondrement) de la base de données « BDMvt » du BRGM.

Les données disponibles peuvent être plus ou moins précises, il peut s’agir 
de cavités localisées aux limites bien définies, ou de zones de susceptibilité 
établies sur la base d’événements factuels (présence de carrières connues, 
effondrements, etc.). Elles appellent donc  une prise en compte différenciée, 
détaillées dans le logigramme présenté en page suivante.

Ce logigramme n’est pas applicable dans les cas suivants :
 �lorsqu’un plan de prévention des risques (PPR) ou un plan d’exposition aux 
risques (PER) approuvé est disponible. Dans ce cas, le règlement du PPR ou du 
PER approuvé doit être appliqué.
 �lorsque les données ont déjà été prises en compte dans le règlement d’un 
document de planification (plan local d’urbanisme communal ou intercom-
munal). Dans ce cas, le règlement associé doit être appliqué.

Nota Bene : les zones d’influence mentionnées dans la présente fiche (100 m et 
20 m) sont données à titre indicatif. Ces valeurs n’ont aucune portée réglementaire 
et seront donc adaptables en fonction de l’expérience qui sera progressivement 
acquise par les collectivités dans la prise en compte des cavités souterraines dans 
l’application du droit des sols.
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Où trouver ces données ?3

4

L’État continue également d’améliorer la connaissance du risque lié à la présence de cavité, 
via notamment des études menées par le BRGM. Les bases de données « BDCavités » et 
« BDMvt » sont accessibles en consultation et téléchargement aux adresses suivantes :
https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/base-de-donnees-mouvements-
de-terrain
https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/inventaire-des-cavites-
souterraines
Ces données, ainsi que les périmètres « SDICS  » sont également consultables à l’adresse 
suivante :
https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=37f7bc2a-c01f-
4029-9310-04ba26350779

4 La notion de projet sensible

Pour utiliser le logigramme les projets doivent être classés selon les deux catégories sui-
vantes : sensible, non sensible. Les projets suivants peuvent être considérés comme sen-
sibles :

Avant 2013, les données étaient 
uniquement produites par le Service 
Départemental d’Inspection des Carrières 
Souterraines (SDICS), le Bureau de 
Recherches Géologiques et Minières (BRGM) 
et l’État.

Depuis 2013, ce sont les communes ou 
leurs groupements qui sont responsables de 
la collecte et de la mise à jour de ces données 
(article L. 563-6 du code de l’environnement). 
Elles sont donc susceptibles de disposer de 
données et de cartographies à jour sur leur 
territoire.

Cette liste est indicative et pourra être adaptée en fonction de l’expérience qui sera pro-
gressivement acquise par les collectivités.

Immeubles de 
grande hauteur

Equipements col-
lectifs accueillant 

des services sociaux

Constructions des-
tinées à l’héberge-
ment de personnes 

vulnérables

Constructions des-
tinées à l’enseigne-
ment ou la petite 

enfance

Constructions 
industrielles 

concourant à 
la production 

d’énergie

Constructions 
techniques 

conçues pour le 
fonctionnement 
de réseaux ou de 
services urbain 

Constructions 
destinées à l’héber-
gement, l’accueil de 

personnes néces-
sitant des moyens 
spécifiques d’éva-

cuation

Constructions 
relevant de la légis-
lation des installa-
tions classées pour 

la protection de 
l’environnement
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Oui Non Oui Non

Accord Refus

Accord Refus

Accord Refus
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Oui Oui
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et pris en 
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* Modification 
de l’aspect ex-
térieur du bâti 
par exemple
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5

5

1

Logigramme d’aide à a décision

Le projet est situé dans un secteur où la présence de cavités est :

3 4 5

SuspectéePossible Avérée

2
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Modèles de rédaction

Selon les données disponibles sur le secteur du projet concerné, le logigramme présenté en page 
n°5 propose d’accorder le projet sous réserve de certaines prescriptions et recommandations.

Pour aider à motiver les décisions, les pages suivantes proposent des modèles de rédaction de visas 
et de considérants. Ces modèles ne traitent que de la prise en compte du risque de mouvement de 
terrain lié à l’effondrement de cavités souterraines, ils ne sauraient donc être exclusifs de visas et 
considérants liés à d’autres thématiques ou réglementations.

Dans tous les cas, l’article R. 111-2 du Code de l’urbanisme devra être visé.

6

Comment utiliser les modèles de rédaction ?

Pour savoir quel est le modèle à utiliser, se référer aux numéros indiqués dans le logigramme.

Les éléments représentés de [cette façon] sont à adapter en fonction du projet, de sa situation  
et des données disponibles.

Les coches  indiquent qu’un choix est à réaliser entre les options proposées.

6
Modèles de rédaction

Considérant que le projet consiste en [décrire le projet] ;
Considérant que le projet est situé [préciser sa localisation], dans un secteur où la présence de 
cavité est possible, selon [préciser l’origine des informations]. Par ailleurs, aucun mouvement 
de terrain de type effondrement et aucune cavité localisée n’ont été recensés à proximité de la 
parcelle concernée.
Considérant que le projet, par son implantation, est donc susceptible d’être concerné par un 
phénomène de mouvement de terrain, mais qu’il n’est pas possible d’établir avec certitude la 
présence d’un risque d’effondrement de cavités au droit du projet.
Considérant que le projet, par sa nature, n’est pas considéré comme sensible ;
→ Accord avec recommandations (voir dispositions proposées en dernière page)

1

Considérant que le projet consiste en [décrire le projet] ;
Considérant que le projet, par sa nature, est considéré comme sensible ;
Considérant que le projet est situé [préciser sa localisation], dans un secteur où la présence de 
cavité est :

 possible, selon [préciser l’origine des infor-
mations]. Par ailleurs, aucun mouvement de 
terrain de type effondrement et aucune cavité 
localisée n’ont été recensés à proximité de la 
parcelle concernée.
Considérant que le projet, par son implan-
tation, est donc susceptible d’être concerné 
par un phénomène de mouvement de terrain, 
même s’il n’est pas possible d’établir avec cer-
titude la présence d’un risque d’effondrement 
de cavités au droit du projet.

 suspectée, selon [préciser l’origine des infor-
mations].
Considérant que ces informations constituent 
des indices probants de la présence d’une 
cavité souterraine à proximité de la parcelle 
concernée, même s’ils ne permettent pas de 
conclure en l’état à la présence d’une cavité au 
droit du projet.
Considérant que le projet, par son implanta-
tion, est donc susceptible d’être concerné par 
un phénomène de mouvement de terrain.

Considérant que :
 le projet prend en compte la présence du 

risque de mouvement de terrain par effondre-
ment de cavité et que des investigations ont 
été menées pour écarter ce risque, ou qu’il est 
prévu de mettre en œuvre des dispositions 
constructives pour assurer la pérennité des 
constructions et la sécurité des personnes et 
des biens ;
→ Accord avec prescription : les réseaux d’eaux 
usées et pluviales sont reliés au réseau public 
d’assainissement, s’il existe. S’il n’existe pas, 
des dispositions sont prises pour éloigner des 
cavités alentours l’écoulement de ces eaux. 

 le projet n’a pas pris en compte la présence 
du risque de mouvement de terrain par effon-
drement de cavité, qui n’est mentionné nulle 
part dans son dossier.
Considérant que le pétitionnaire n’a donc à 
priori pas connaissance du risque de mouve-
ment de terrain présent sur sa parcelle, qu’il 
n’a pas mené d’investigations pour écarter 
ce risque et qu’il n’a pas prévu de mettre en 
œuvre des dispositions constructives pour as-
surer la pérennité des constructions et la sécu-
rité des personnes et des biens.
→ Refus
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Considérant que le projet consiste en [décrire le projet] ;
Considérant que le projet, par sa nature, n’est pas considéré comme sensible ;
Considérant que le projet est situé [préciser sa localisation], dans un secteur où la présence de cavité 
est suspectée, selon [préciser l’origine des informations].
Considérant que ces informations constituent des indices probants de la présence d’une cavité sou-
terraine à proximité de la parcelle concernée, même s’ils ne permettent pas de conclure en l’état à 
la présence d’une cavité au droit du projet.
Considérant que le projet, par son implantation, est donc susceptible d’être concerné par un phé-
nomène de mouvement de terrain.
Considérant que le projet, par son emprise, augmente de manière significative la vulnérabilité du 
secteur ;
Considérant que :

3

 le projet prend en compte la présence du 
risque de mouvement de terrain par effondre-
ment de cavité et que des investigations ont été 
menées pour écarter ce risque, ou qu’il est prévu 
de mettre en œuvre des dispositions construc-
tives pour assurer la pérennité des constructions 
et la sécurité des personnes et des biens ;
→ Accord avec prescription : les réseaux d’eaux 
usées et pluviales sont reliés au réseau public 
d’assainissement, s’il existe. S’il n’existe pas, des 
dispositions sont prises pour éloigner des cavités 
alentours l’écoulement de ces eaux. 

 le projet n’a pas pris en compte la présence du 
risque de mouvement de terrain par effondre-
ment de cavité, qui n’est mentionné nulle part 
dans son dossier.
Considérant que le pétitionnaire n’a donc à prio-
ri pas connaissance du risque de mouvement de 
terrain présent sur sa parcelle, qu’il n’a pas mené 
d’investigations pour écarter ce risque et qu’il 
n’a pas prévu de mettre en œuvre des disposi-
tions constructives pour assurer la pérennité des 
constructions et la sécurité des personnes et des 
biens.
→ Refus

Considérant que le projet consiste en [décrire le projet] ;
Considérant que le projet, par sa nature, n’est pas considéré comme sensible ;
Considérant que le projet est situé [préciser sa localisation], dans un secteur où la présence de cavité 
est suspectée, selon [préciser l’origine des informations] ;
Considérant que ces informations constituent des indices probants de la présence d’une cavité sou-
terraine à proximité de la parcelle concernée, mais qu’ils ne permettent pas de conclure en l’état à 
la présence d’une cavité au droit du projet.
Considérant que le projet, par son emprise limitée, n’augmente pas de manière significative la vul-
nérabilité du secteur ;
→ Accord avec recommandations (voir dispositions proposées en dernière page)

4

Considérant que le projet consiste en [décrire le projet] ;
Considérant que le projet est situé [préciser sa localisation], dans un secteur où la présence de cavité 
est attestée, selon [préciser l’origine des informations] ;
Considérant que :

 le projet prend en compte la présence du 
risque de mouvement de terrain par effondre-
ment de cavité et que des investigations ont été 
menées pour écarter ce risque, ou qu’il est prévu 
de mettre en œuvre des dispositions construc-
tives pour assurer la pérennité des constructions 
et la sécurité des personnes et des biens ;
→ Accord avec prescription : les réseaux d’eaux 
usées et pluviales sont reliés au réseau public 
d’assainissement, s’il existe. S’il n’existe pas, des 
dispositions sont prises pour éloigner des cavités 
alentours l’écoulement de ces eaux. 

 le projet n’a pas pris en compte la présence du 
risque de mouvement de terrain par effondre-
ment de cavité, qui n’est mentionné nulle part 
dans son dossier.
Considérant que le pétitionnaire n’a donc à prio-
ri pas connaissance du risque de mouvement de 
terrain présent sur sa parcelle, qu’il n’a pas mené 
d’investigations pour écarter ce risque et qu’il 
n’a pas prévu de mettre en œuvre des disposi-
tions constructives pour assurer la pérennité des 
constructions et la sécurité des personnes et des 
biens.
→ Refus

5



Pour solliciter la DDTM 59 8
En cas de difficulté rencontrée sur un projet d’occupation du sol 
(PA, PC, DP, CUb), il est possible de solliciter l’avis de la DDTM59, 
pour cela :

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 
ET DE LA MER DU NORD
Service Sécurité Risques et Crises
62 boulevard de Belfort
CS 90007 - 59042 Lille Cedex
Tél : 03 28 03 85 44
Mail : ddtm-ssrc@nord.gouv.fr
Création : Le Nichoir Créatif  

 Une fiche de saisine est à compléter et à envoyer à la DDTM du Nord, à l’adresse 
suivante : ddtm-ssrc@nord.gouv.fr

 Cette fiche est disponible sur le site des services de l’État dans le Nord (nord.gouv.fr), 
à la rubrique « Prévention des risques naturels, technologiques et miniers ».

 La DDTM du Nord vous apportera son éclairage sur la question posée dans un délai 
d’un mois.

 Pour rappel, l’avis de la DDTM du Nord sur la prise en compte des risques ne fait pas 
partie des consultations prévues par les lois ou règlements en vigueur (articles R. 423-
50 et suivants du Code de l’urbanisme). En conséquence, son avis ne doit pas être visé 
comme tel dans l’arrêté délivrant ou refusant l’autorisation, et l’article R. 423-59 du 
Code de l’urbanisme, qui prévoit une décision implicite d’acceptation en l’absence de 
réponse dans le délai d’un mois, ne lui est pas applicable.

7 Recommandations

Pour tous les projets, les recommandations suivantes peuvent être 
inscrites dans les décisions :

 Des études et des techniques de consolidation sont mises en œuvre dans le but d’as-
surer la pérennité des constructions et la sécurité des personnes et des biens, y com-
pris sur les espaces non bâtis, par exemple au moyen de sondages, de comblements 
ou de mesures de renforcement. Il est recommandé de faire appel à un professionnel 
pour définir les essais (type, nombre et implantation) permettant d’assurer la faisabi-
lité du projet.

 Les réseaux d’eaux usées et pluviales sont reliés au réseau public d’assainissement, 
s’il existe. S’il n’existe pas, des dispositions sont prises pour éloigner des cavités alen-
tours l’écoulement de ces eaux.

 Les réseaux (eau potable, eaux usées, gaz, électricité, etc.) sont conçus de façon à 
ne pas être endommagés en cas d’effondrement de terrain et à ne pas constituer une 
source d’aggravation du risque.
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Circulaire DPPR/SEI2/FA-07-0066 du 04/05/07 relatif au porter à la
connaissance " risques technologiques " et maîtrise de l’urbanisation
autour des installations classées

Type : Circulaire
Date de signature : 04/05/2007
Etat : en vigueur

(circulaires.legifrance.gouv.fr)

(non publiée)

Le directeur de la prévention des pollutions et des risques, le directeur général de l’urbanisme de l’habitat et de
la construction à Mesdames et Messieurs les préfets

Les évolutions législatives et réglementaires issues de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la
prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages nous conduisent à adapter la
démarche en matière de porter à connaissance des risques technologiques liés aux installations classées. Cette
approche doit être cohérente avec les démarches de maîtrise des risques et de maîtrise de l’urbanisation
intégrant désormais des probabilités.

1) Champ d’application

Les présentes instructions sont applicables aux porter à connaissance élaborés pour les installations soumises à
autorisation avec servitudes au titre de la législation des installations classées ainsi que ceux élaborés pour les
nouvelles installations classées soumises à autorisation, les extensions des installations existantes soumises à
autorisation, ainsi que, ponctuellement, à certaines installations existantes dont vous pourrez estimer qu’une
mise à jour de l’étude de dangers est pertinente au regard de la situation de l’installation.

2) Fondement juridique du " porter à connaissance risques technologiques "

Le terme " porter à connaissance " trouve son origine dans l’article L. 121-2 du code de l’urbanisme et est donc
lié aux documents d’urbanisme que sont les schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d’urbanisme.
L’article L. 121-2 précise que l’Etat a l’obligation de porter à la connaissance des communes ou de leurs
groupements compétents les informations nécessaires à l'exercice de leurs compétences en matière d'urbanisme.
L’article R. 121-1 du code de l’urbanisme qui le complète a conféré un caractère continu au porter à
connaissance pendant la période d’élaboration des documents d’urbanisme.

Par extension, le terme " porter à connaissance " est maintenant utilisé même en l’absence de procédure
d’élaboration ou de révision d’un document d’urbanisme (SCOT ou PLU) lorsque le préfet informe
officiellement le maire ou le président du groupement de communes compétent des risques dont il a
connaissance et qui doivent être pris en compte dans les décisions d’urbanisme.

C’est donc avec un sens élargi que la terminologie " porter à connaissance " sera utilisée dans la présente
circulaire, que l’on soit dans le cas prévu par l’article L. 121-2 du code de l’urbanisme, dans la situation d’un
document d’urbanisme déjà approuvé, en présence d’une carte communale ou encore en l’absence de tout
document d’urbanisme.
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Le " porter à connaissance risques technologiques " devra toutefois aussi faire partie de tout porter à
connaissance réalisé au titre de l’article L. 121-2 du code de l’urbanisme lors de l’élaboration ou de la révision
d’un document d’urbanisme du fait du statut particulier de ce document (mise à disposition du public ,
possibilité de l’annexer au dossier soumis à l’enquête, etc.)

3) Précision sur les informations du "  porter à connaissance risques technologiques "

Du fait de la nature particulière des risques technologiques, l’Etat ne porte à connaissance que des informations
dont il a pu vérifier la pertinence. En particulier, le "  porter à connaissance risques technologiques " ne peut pas
uniquement se baser sur les informations fournies directement par les exploitants dans leurs études de dangers,
mais nécessite une phase d’instruction par les services de l’inspection des installations classées. Néanmoins, si
le contexte local le nécessite (élaboration d’un document de planification, connaissance d’un projet sensible au
voisinage des installations industrielles classées, forte augmentation des distances d’effets par rapport aux
connaissances antérieures, délai d’instruction prévisible assez long,…), vous porterez à la connaissance des
maires les informations en votre possession, même si elles devront être complétées ou précisées ultérieurement
après instruction complète des études de dangers. Cependant, même dans ce cas, une première analyse rapide
de cohérence doit avoir été menée par les services de l’inspection.

4) Nature des risques qui doivent être portés à connaissance

La démarche décrite en annexe précise que tous les risques technologiques doivent être portés à la connaissance
des communes ou de leurs groupements compétents. Elle explicite le contenu du rapport informatif sur les
risques technologiques et formule les préconisations en matière d’urbanisation ou de plan d’urgence autour des
installations classées concernées. Le "  porter à connaissance risques technologiques " comporte
obligatoirement deux parties :
- une première partie relative à la connaissance des aléas technologiques, dont les éléments sont fournis par la
DRIRE, au préfet et à la DDE ;
- une deuxième partie relative aux préconisations en matière d’urbanisme élaborées par la DDE sur la base des
éléments que la DRIRE a fournis au préfet.

Remarques : dans les zones d'interface réglementaire, vous vous assurerez de la cohérence des préconisations
formulées. Notamment dans le cas d'installations concernées pour une part par la réglementation des
installations classées, et pour une autre part celle des canalisations de transport, et a fortiori dans les zones de
recouvrement de ces deux réglementations, vous prendrez en compte a minima les dispositions de la circulaire
du 4 août 2006 relative au porter à connaissance en matière de canalisations de transport de matières
dangereuses.

5) Suivi des " porter à connaissance risques technologiques "

Vous veillerez à ce que les éventuels documents d'urbanisme prennent effectivement en compte le porter à
connaissance dans des délais raisonnables et que ces informations soient, en revanche, utilisées sans délais dans
les actes d’occupation ou d’utilisation des sols, notamment par le recours à l’article R. 111-2 (et R. 111-3
nouveau) du code de l’urbanisme. Nous vous rappelons qu’en cas de réticence ou de refus de transcription des
préconisations dans les documents de planification le projet d’intérêt général et en l’absence de document
d’urbanisme les dispositions prévues aux articles L. 421-8 et R. 421-52 du code de l'urbanisme sont les outils
dont vous disposez afin d’assurer sur le territoire un urbanisme maîtrisé.

Enfin vous veillerez par le contrôle de légalité à la bonne prise en compte des " porter à connaissance risques
technologiques " dans les différents actes d’urbanisme ou d’application du droit des sols.
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Par ailleurs, compte tenu des incertitudes liées à l’évaluation des risques et à la délimitation des distances
d’effet qu’elles engendrent, il conviendra également de rappeler aux maires que des dommages aux biens et
aux personnes ne peuvent être totalement exclus au-delà des périmètres définis et qu’ainsi, il convient d’être
vigilant et prudent sur les projets en limite de zone d’exposition aux risques et d’éloigner autant que possible
les projets importants ou sensibles.

6) Les circulaires du 24 juin 1992 et du 30 septembre 2003 sont abrogées.

Vous voudrez bien nous rendre compte sous le double timbre de la direction de la prévention des pollutions et
des risques et de la direction générale de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction des éventuelles
difficultés rencontrées lors de l’application de la présente circulaire.

Le Directeur Général de l’Urbanisme
de l’Habitat
et de la Construction
Alain LECOMTE

Le Directeur de la Prévention des Pollutions et des Risques, délégué aux risques majeurs
Laurent MICHEL

Annexe 1

L’inspection des installations classées a pour mission de fournir les informations sur les aléas technologiques
générés par les installations classées sous une forme claire et synthétique, dès lors que des zones d’effet
débordent des limites de l’établissement.

Ces éléments doivent décrire pour les différents types d’effets (toxique, thermique et de surpression) tous les
phénomènes dangereux susceptibles de se produire, en précisant notamment leur probabilité et l’intensité de
leurs effets déterminées en application de l’arrêté du 29 septembre 2005, relatif à l'évaluation et à la prise en
compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences
des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation.

Ces éléments sont publics et peuvent être communiqués sur demande par le préfet. Toutefois, les parties
confidentielles ou secrètes protégées par la loi, qui porteraient atteintes à la sûreté de l’Etat, à la sécurité
publique ou la sécurité des personnes, ou encore au secret industriel ne doivent pas être divulguées.

I - Cas des établissement soumis à autorisation avec servitudes

a) Concernant les aléas engendrés par des établissements nouveaux ou par les extensions nécessitant une nouvelle autorisation

L’article L.515-8 du code de l’environnement, modifié par la loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des
risques technologiques et naturels et à la réparation des dommages, prévoit la possibilité d’instituer des
servitudes d’utilité publique indemnisables par l’exploitant concernant l’utilisation du sol ainsi que
l’exécution de travaux soumis à permis de construire. La servitude est instituée au moment de l’arrêté
d’autorisation d’exploiter pris par le préfet et est portée à la connaissance des communes ou de leurs
groupements compétents.

L’institution de servitudes d’utilité publique n’exclut pas l’élaboration d’un plan de prévention des risques
technologiques (PPRT), ce sont des outils complémentaires. Le PPRT approuvé devra mentionner les
servitudes d’utilité publique instituées autour des installations ou établissements situés dans le périmètre du
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plan. Il est ensuite porté à la connaissance des maires des communes concernées, en application de l’article
L.121-2 du code de l’urbanisme.

b) Concernant les aléas engendrés par des établissements existants

Il convient dans un premier temps d’élaborer la cartographie des aléas prévue dans la démarche d’élaboration
des PPRT et résultant de l’instruction des études de dangers. Ces aléas ont vocation à être repris par les services
de l’équipement et le préfet afin d’être portés à la connaissance des collectivités locales compétentes. Il en va
de même pour les éléments relatifs aux phénomènes dangereux exclus du PPRT en l’application de l’annexe 2
de la circulaire du 3 octobre 2005.

Néanmoins, les éléments de connaissance des aléas technologiques élaborés par la DRIRE doivent préciser
explicitement que ces derniers phénomènes ne sont pas destinés à dimensionner la maîtrise de l’urbanisation
mais plutôt les plans d’urgence.

Dans l’attente de l’approbation des plans de prévention des risques technologiques prévus par l’article L.
515-15 du code de l’environnement, il conviendra d’inviter les élus à faire preuve de prudence dans leurs
décisions relatives à l’urbanisme et notamment à considérer les préconisations suivantes qui reprennent les
principes d’interdiction ou d’autorisation décrits dans le guide méthodologique PPRT.

Ainsi, en fonction du niveau d’aléa et du type d’effet, cinq types différents de recommandations sur
l’urbanisation future sont précisés :
- l’interdiction totale de construire tout nouveau projet dans les zones exposées aux aléas " TF+ " et " TF ", à
l’exception d’installations industrielles directement en lien avec l’activité à l’origine des risques ;
- l’interdiction de construire tout nouveau projet dans les zones exposées aux aléas " F+ " et " F " à l’exception
d’extensions liées à l’activité à l’origine du risque, d’aménagements et d’extensions d’installations existantes,
ou de nouvelles installations classées autorisées compatibles (notamment au regard des effets dominos et de la
gestion des situations d’urgence). La construction d’infrastructures de transport peut être autorisée uniquement
pour les fonctions de desserte de la zone ;
- l’autorisation est possible dans les zones exposées aux aléas " M+ " toxique et thermique ou " M+ " et " M "
de surpression, sous réserve de ne pas augmenter la population totale exposée. Quelques constructions pourront
être autorisées sans densification de l'occupation du territoire. La construction d’ERP ou la réalisation d’une
opération d’ensemble (construction d’un lotissement) est donc à proscrire ;
- l’autorisation est la règle générale dans les zones exposées aux aléas " M " toxique et thermique ou " Fai " de
surpression, à l’exception des ERP difficilement évacuables par rapport aux phénomènes dangereux redoutés ;
- l’autorisation est la règle dans les zones exposées aux aléas " Fai " toxique et thermique.

Concernant les phénomènes dangereux à cinétique lente, il convient de limiter l’extension de l’urbanisation
future en évitant une densification trop importante des zones exposées afin d’assurer à long terme la mise à
l’abri des personnes.

Dans certains cas particuliers, et notamment pour les sites les plus complexes dont la cartographie des aléas est
une étape relativement longue, il convient de ne pas bloquer complètement l’urbanisation sur l’ensemble du
périmètre d’étude et de laisser les territoires se développer dans les zones dont on connaît la très faible
exposition en informant les élus et les porteurs de projets nouveaux de l’existence d’un risque , de la prochaine
élaboration d’un PPRT et des conséquences juridiques et économiques que ce PPRT pourrait éventuellement
engendrer.

c) Porter à connaissance et application du PPRT
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Dès son approbation, le PPRT donne une assise juridique solide aux mesures à prendre en matière d’urbanisme
et de construction pour gérer le risque technologique. Approuvé, il vaut servitude d’utilité publique (article
L.515-23 du code de l’environnement). Il est porté à la connaissance des maires des communes situées dans le
périmètre du plan en application de l’article L. 121-2 du code de l’urbanisme.

Lorsqu’il porte sur des territoires couverts par un plan local d’urbanisme, il doit lui être annexé dans un délai
maximum d’un an, conformément aux articles L. 126-1, R. 126-1 et R.123-14 7° du code de l’urbanisme. Cette
disposition est impérative, car à l’issue de ce délai, seules les servitudes annexées au plan sont opposables aux
demandes d’autorisation d’occupation du sol. La servitude continue de s’appliquer par ailleurs dans toutes ses
autres dispositions (règles de construction, usages, etc.).

Dans un souci de bonne gestion du territoire, il sera également important de veiller à la cohérence entre les
règles du PLU et celles du PPRT. En présence de mesures de portées différentes, les plus contraignantes seront
appliquées.

En l’absence de PLU, le PPRT s’applique seul, sous réserve d’avoir fait l’objet des mesures de publicité
prévues au décret n° 2005-1130 relatif à l’élaboration des PPRT.

II - Cas des installations soumises à autorisation hors d’un établissement soumis à autorisation avec
servitude

a) Champ d’application

Les installations soumises à déclaration ou non classées ne sont pas concernées et ne font pas l’objet d’un
porter à connaissance. Ainsi, tous les phénomènes dangereux issus des installations D ou NC ne font pas partie
du " porter à connaissance risques technologiques ".

Ces phénomènes dangereux devront en revanche être pris en considération en tant qu’événement initiateur
d’un phénomène dangereux pouvant avoir lieu sur une installation soumise à autorisation.

Pour les installations nouvelles soumises à autorisation, vous noterez par ailleurs que les présentes instructions
s’appliquent sans préjudice des éventuelles décisions pouvant être prises en l’application de l’article L. 512-1
du code de l’environnement : " la délivrance de l'autorisation, pour ces installations, peut être subordonnée
notamment à leur éloignement des habitations, immeubles habituellement occupés par des tiers, établissements
recevant du public, cours d'eau, voies de communication, captages d'eau, ou des zones destinées à l'habitation
par des documents d'urbanisme opposables aux tiers ".

b) Contenu du porter à connaissance risques technologiques pour les installations soumises à autorisation nouvelles

Nous vous rappelons que le " porter à connaissance  risques technologiques " pour les installations soumises à
autorisation doit contenir l’ensemble des phénomènes dangereux, susceptibles d’être générés par ces
installations, caractérisés en probabilité et distances d’effet, ainsi que les seules installations et équipements
soumis à déclaration (voire non classés) qui, par leur proximité et leur connexité avec les installations soumises
à autorisation, sont de nature à modifier les dangers pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du CE.

Lorsque les éléments disponibles, relatifs à la probabilité d’occurrence des phénomènes dangereux classés en
E, permettent de considérer un phénomène dangereux comme extrêmement improbable, en application de la
règle définie en annexe 2 de la circulaire du 3 octobre 2005 relative à la mise en œuvre des PPRT, il ne doit pas
faire l’objet de préconisations en matière d’urbanisme.

Les préconisations en matière d’urbanisme correspondant à chaque type d’effet sont graduées en fonction du
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niveau d’intensité sur le territoire et de la probabilité d’occurrence du phénomène dangereux.

(i) Pour les phénomènes dangereux dont la probabilité est A, B, C ou D, il convient de formuler les
préconisations suivantes :
- toute nouvelle construction est interdite dans les territoires exposés à des effets létaux significatifs, à
l’exception d’installations industrielles directement en lien avec l’activité à l’origine des risques ;
- toute nouvelle construction est interdite dans les territoires exposés à des effets létaux à l’exception
d’installations industrielles directement en lien avec l’activité à l’origine des risques, d’aménagements et
d’extensions d’installations existantes ou de nouvelles installations classées soumises à autorisation
compatibles avec cet environnement (notamment au regard des effets dominos et de la gestion des situations
d’urgence). La construction d’infrastructure de transport peut être autorisée uniquement pour les fonctions de
desserte de la zone industrielle ;
- dans les zones exposées à des effets irréversibles, l’aménagement ou l’extension de constructions existantes
sont possibles. Par ailleurs, l’autorisation de nouvelles constructions est possible sous réserve de ne pas
augmenter la population exposée à ces effets irréversibles. Les changements de destinations doivent être
réglementés dans le même cadre ;
- l’autorisation de nouvelles constructions est la règle dans les zones exposées à des effets indirects.
Néanmoins, il conviendra d’introduire dans les règles d’urbanisme du PLU les dispositions imposant à la
construction d’être adaptée à l’effet de surpression lorsqu’un tel effet est généré.

(ii) Pour les phénomènes dangereux dont la probabilité est E, il convient de formuler les préconisations
suivantes :
- toute nouvelle construction est interdite dans les territoires exposés à des effets létaux significatifs à
l’exception d’installations industrielles directement en lien avec l’activité à l’origine des risques,
d’aménagements et  d’extensions d’installations existantes  ou de nouvelles installations classées soumises à
autorisation compatibles avec cet environnement (notamment au regard des effets dominos et de la gestion des
situations d’urgence) ;
- dans les zones exposées à des effets létaux, l’aménagement ou l’extension de constructions existantes sont
possible. Par ailleurs, l’autorisation de nouvelles constructions est possible sous réserve de ne pas augmenter la
population exposée à ces effets létaux. Les changements de destinations doivent être réglementés dans le même
cadre ;
- l’autorisation de nouvelles constructions est la règle dans les zones exposées à des effets irréversibles ou
indirects. Néanmoins, il conviendra d’introduire dans les règles d’urbanisme du PLU les dispositions
permettant de réduire la vulnérabilité des projets dans les zones d’effet de surpression.

Les limites des zones déterminées en (i) et en (ii) doivent être clairement identifiables et pourront, le cas
échéant, s’appuyer sur une cartographie adaptée, produite, notamment, par les services en charge de
l’équipement.

A défaut d’intégration de ces préconisations dans les documents d’urbanisme, les éléments pré-cités
constituent une grille d’application de l’article R. 111-2 du code de l’urbanisme ou la base d’un PIG.

Annexe  2 : Utilisation du " porter à connaissance risques technologiques "

L’élaboration d’un " porter à connaissance risques technologiques " dans le cadre de la présente circulaire doit
permettre :
- d’une part aux élus locaux, ou au préfet par compétence directe ou par substitution, de maîtriser
l’urbanisation autour des installations classées soumises à autorisation lorsque le PLU ne le permet pas
directement ;
- d’autre part aux élus locaux d’intégrer la problématique risque technologique lors de l’élaboration ou la
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révision de leurs documents d’urbanisme.

Le " porter à connaissance risques technologiques " devra être, le cas échéant, réintégré dans le porter à
connaissance tel que décrit à l’article L.121-2 du code de l’urbanisme lors de l’élaboration ou la révision d’un
document d’urbanisme.

Ce " porter à connaissance risques technologiques " intégrant les éléments relatifs aux risques technologiques
tels que précisés dans l’annexe 1 doit notamment permettre, de manière claire, aux services de l’Etat et
notamment aux services de l’équipement :
- de participer à l’élaboration des documents d’urbanisme des collectivités territoriales;
- en tant qu’instructeur pour les collectivités territoriales ou pour l’Etat, d’apporter un avis motivé aux
éventuelles demandes de permis de construire ;
- de préparer l’exercice, par le préfet, du contrôle de légalité.

Une fois le porter à connaissance réalisé, lorsque la DDE est service instructeur ou est consultée dans le cadre
des permis de construire, les services de l’équipement pourront directement et rapidement prendre en compte
les risques liés à l’aléa technologique, sur la base des règles édictées dans l’annexe 1, et sans qu’il soit besoin
d’ajouter à la procédure une consultation de l’inspection des installations classées.
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